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CONTINUITÉ DE LA R. P. 
Certains corres,,mutants nous accusent' parfois de «dévier», de n'être plus fidèles 

ni à notre titre, nt à l'esprit de ceux qui ont fondé cette revue. Nous sommes bien 
tranquilles sur ce .point. La continuité de la « R.P. » dans sa pensée et dans son action, 
à travers les transformations et les mutations économiques et sociales, elle apparait 
à tout lecteur objectif. A l'appui de cette affirmation, 'voici quelques extraits de la « R.P. » 
d'avril 1947. C'était le premier numéro de reparution après 91 mois de silence imposé 
par les censures et les autorisations préalables. Ces courts extraits pourraient, encore 
aujourd'hui, constttaer notre charte : 

li 
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... Pas plus qu'en 1925 et en U39 la R.P. ne sera 
l'organe d'une chapelle, d'une secte on ·d'une 
tendance. Fidèle à l'esprit de Fernand Pelloutier 
et du syndicalisme de 1906, fidèle aux traditions 
de la Vie ouvrière d'avant 1914, elle demeurera 
une « coopérative intellectuelle », qui ne vend pas 
« d'articles . tout faits », des « comprimés d'idéo­ 
logies », qui ne diffuse. ·pas de slogans. Elle veut 
fournir aux travailleurs les moyens de construire 
leur propre opinion, d'édilier leur propre juge­ 
ment, de déterminer librement et volontairemeni 
les conditions de leur ac&ion autonome ... 

Notre tit~: LA REVOLUTION PROLETA· 
RIENNE est autre chose qu'une étiquette - il 
est la plus claire expression de nos espoirs : 
Une révolution faite par les travailleurs, une 
révolution qui ne soit que la conclusion et le 
couronnement ~e l'acff:o~,,q~ère - ce qui sup- 

pose un syndicalisme indépendant, une classe 
ouvrière éclairée sur sa mission et ses responsa­ 
bilités, la renaissance de l'internationalisme 
ouvrier. Une révolution qui, selon la formulé plus 
actuelle et plus saisissante que jamais, aboutisse 
au passage de l'humanité du règne de la néces- , 
sité à celui de la liberté ... 

Nous ne demandons pas aux travailleurs qui 
nous liront de « croire en nous » et de nous 
suivre. Nous Ieur demandons, aujourd'hui, conime 
hier, de « croire en eux» et de suivre les déci­ 
sions de leur propre conscience. Nous ne voulons 
que leur répéter ce que disaient les rédacteurs 
du « Manifeste des Communistes », les fonda­ 
teurs de la Première Internationale, les organi­ 
sateurs et les animateurs de la vieille C.G.T. 
des temps héroïques : 
« LE SALUT EST EN VOUS ! ... . 

Le eér&nt Roger HAONAUER. 
c', ·,<1. 

~ EdWmMi Pol)'lrloties, 232. rae de Oharenton. Parts 
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En . .1960, la «R.P:» a'pèrdu·son·fondate~r, ,·i:: ,*-".* ,,,, 
Pierre, Monatte .. 11 l'~ait_ créée il. Y a, trente-six Il y a peut-être · encore des lecteurs qui 
ans. On ne f~r':' croire a personne -~u U!le telle s'étonnent de ne pa;~

1
_.t.z:ouver -~Çi,.A:~,.consignes. 

persistance nait pas de cause objective, _ne Il y en· a qui n'adniehent pas ces diverqences 
réponde pas à un besoin profond,_ .ne. tradw~e d'opinion qui '1éêlc:itenl -dcns chacun · de' rios 
pas -un courant dont la source vient de l?~n numéros.- C'est•:,qu'â :foi. R.P. nous ne sommes 
et qui n'est pas qu'un ruissellement fug1t~f. pas fournisseurs de vérités. Nous cherchons, 
Ceux qui invoquent toujours « l'Histo1!e "• les chaque jour et sur chaque -qùestlon, la vérité. 
nécessités historiques, , com!11ent expliqueront- Ce n'est PQS toujo1;U'S. _trè,? confortable. _Mais,. il 
ils que, pendant plus d un tïers ~e si~cle déjà, faut en prendre, son parti. Le plus curieux .~llt 
la « R.P. » se soit maintenue? S'ils <:ti5e~t que . · sans doute· quë;'' èn dépit de ces dissonaricés 
cela n'est dû qu'au fait qu'une pehte eqmpe . (à cœuse d'elles; peut:être)i ·il' oreille' -, la moins 
de militants - dévoués et désintéressés, ,selon bien disposée arrive facilement à dégager un 
les uns; acharnés dans le mal et perseverants thème de notre c.oncert. Nous ne faisons que 
dans l'erreur, selon les autres- que quelques des variations sur un vieux thème:,. celui qui 
militants donc se sont toujours trouves la pou~ parle de bien-être et de liberté .. Il .doit arriver 
faire la « R.P. », ils n'auront ainsi que tourne souvent que nous nous trompions, Cependant, 
l'obstacle. Il leur faudra encore èxpliquer corn- · · nous n'avons pas 'peur d'une confrontation de 
ment, pendant trente-six ans, il a été possible nos opinions avec ·les faits. Qu'on relise par 
de réunir cette équipe, de la conserver et de exemple ce que nous avons écrit : sur l' Algé­ 
la renouveler à travers une . ~poque agité7 E:I rie I Après tout, pourquoi un lecteur malicieux 
malgré les disputes, les oppositions et les dechi- ne ferait-il pas ce travail très utile de recherche 
rements. La personnalité exceptionnelle de son de nos erreurs (il .pourrnit crussi, s'il, lui reste 
fondateur est certes pour berrucoup dans c,ette du temps, rechercher les confirmations que les 
persistance : il a communique s~ propre tena; faits nous ont œpportées) ? · 
cité aux premiers compœqnons: 11 a ~royoque Et l'action? De temps en temps, un~ l!3tlre 
ces alluvions qui, a des momen,ts ~f.ere:its, véhémente nous ·fait le reprochE: de delrnsser 
sont venues renforcer ou completer 1 eqwpe. l'action. (Il n'est d'ailleurs pas sur que ce cor­ 
Il n'a pu le réussir que parce que son œuvre rsspondœnt ' en fasse beaucoup plus que nous.) 
n'était pas artificielle, qu'elle puisait ses. forces Quelle· action? Il y · a l'action individuelle et 
réelles dans la vie ouvrière 'internationale, l'action collective. Pour la première, chacun 
qu'elle en était une ~es . mani~estati<?ns. Les . de nous fait ce ,q~'il peut en !3Ssayant de mett;!= 
observateurs et les historiens impartiaux ne Je moins de desaccord possible entre ce qu il 
s'y sont jamais trompés. · . dit et ce qu'il fait. Comme tout le monde, n'?us 
Au milieu de 1960, la mort de Pierre Mo- n'y réussissons qu'imparfaitement. Dans l'action 

natte a été ~es~entie par . n?us tous .ayec collective, il faut . distinguer .c~lle qui _est spon­ 
une douleur qw n est oas aprnsee. Les premiers l tanée et celle q\:ii ·esl orgamsee. L achon spon­ 
jours de l'année nous avaient déjà. cruellement tanée, nous tablons: ·beauc~up sur elle ici, ;et 
frappés - et, avec nous,. ~oute ~a Jeunesse du elle en surprendra bien d autres . avant no?s. 
monde- par la disparition d Albert ~a~us Quant à l'action c:'mjo.nisée, il ne·'fàU:t pas oublier 
qui, malgré la brièveté ~e sa vie, <;1ura ete le , : que nous sommes" tous. des syndiqués (cert-aip:3 
temoin inspiré de son epoque et, a sa plac!=. , d'entre nous -ont -rnême ce· qu'on: erppelle hœbi­ 
éminente d'artiste et de ph~losop?e, aura dit tuellement desv «=rèsp0nsabilités· s'(Ildicales ~). 
mieux que personne ce qw est au fond de En tout cas· 'nous. sommés dansc«te··mouvement 
nous. réel». On' rie'··1noris ."trouve pas· ·•parmi ceux 

La « R.P.,, continue. Justement _par,ce que la , qui rechiqnent: à:·l'a'ètion. · Etant __ bie~·-. entend~ 
pensée de Pierre Monatte survit a sa car- que nous y alibns'' ëvec un · esprit '-cr1hque ~ 
casse et que la révolution es} «permanente" est le fond .même _d_e notre catcxc~~re, 
comme le rappelait u~ d!3s noires dans notre C'est sans · cl'.pu~~ pdrce que __ npik cbordons 
dernier numero. La reuruon que nous «rvons une nouvelle ·an#Soe · de lutte· que · nous nous 
tenue en novembre, avec «_Les amis de Pier;ri; livrons à cett~ 'p,utpt;#Hqù.e èomplafs_ante .. c·~~t 
Monatte » et, le « Cercle Zimmerwcdd », ,a ete surtout parce .. ,que. :n~us ten~~~ _.a._, mamtemr 
;Pour nous tres _encourageante._ Rassembles au- entre les lecteurs' ti~ 1~ ". ~.P.-_~ et. Ir « noy~ » 
itour du souvenir <l;e notre vieux compagnon, des rapports __ fratez)'ir1~ .. qui supp~ez:it la con­ 
'nous avons voulu, a son exemple, nous acc!0• fiance, mais une. conficmce non aveuqle. Que 
cher au présent et nous n'avons pas craint chaque lecteur· ri'bub'.liEf pas· qu'il. ést' un réddc­ 
de regarder l'avenir, armés que n~us ~ommes teur éventuel.' Rèçl~c;i~,1,1r' bénévole,::··.evi~em~E:nt, 

_de ses , enseignements. Comme ~wte a cett!= comme les . q~tr~F'.P{ « R.P .. ", i~~t·;i-~~e.- v1~1ve 
,assemblee, · nous ~ons, en dec~mbr~, fait revue· qui a ... cclµsè_rv·E; _beauco~p,' .d.CJpgi~ahtes. 
'œppel à plusieurs militants. pour ~ ils viennent L'une d'elles· est que 'personne n est paye pour 
·grossir le «noyau» ou pour q? ils apporte~! . , . , .. , , . . _., 
· à . notre revue une collaboration plus fr!3- . . . . · · . - . .. . . . . ... . ; 
rquante. La solidarité qu'ils nous ont exp~imee Vous aves · 'be_sk)~11.f une . bon ri(· ~~ussole: Je 
à cette occasion et dont nous parlons d autre n'en connais qu1urfè· :' l'intérêt ou\ir,ier,. celui de 
'part est un des sig_nes qui m~:mtrent que 1~ la ~lasse (ltÎvrife /f.ra11~aise1 cel~_i }~ssi , d~s 
·R.P. n'est pas en tram de mounr. Cela ne ,fait ouvriers de to\l~ ~'~~ ~.I!~~~~ pa_ys., ~ 1n~eret ge~e- 
-peut-être pas l'affaire de tout le monde. Dau- rai, l'intérêt" nat16nal· : [ichaises et tromperies. 
cuns dans-eraient bien la danse du scnlp autour Pierre MONA'TTE 
de son cadavre. ,<;a n'est pas encore .en 1~61, (« R.P. », avril 1947.) 
croyons-nous, qu ils auro~t . cette sœtisfcction. 
Encore faut-il que nous veillions au gram. 

J:··,. •. 



y écrire; au contraire - le droit de dire ce 
qu'on pense étant un privilège exceptionnel­ 
Il est juste que l'on paye pour l'exercer. Ajou­ 
tons que le travail plus obscur mais non moins 
utile des camarades qui s'occupent de l'admi­ 
nistration s'effectue également sans autre rému­ 
nération que la satisfaction du travail accompli 
et de son résultat toujours fragile: l'équilibre 
de notre caisse. C'est de cette question de 
«sous» dont nous voulons mcintencnt parler. 

Appendice 
où il est question de gros sous 

D'où vient l'argent? La réponse se trouve à 
la dernière page de chacun de nos numéros. La 
comptabilité de la R.P. est d'une extrême sim­ 
plicité. Les dépenses sont: l'impression, l'envoi 
et quelques frais d'administration extrêmement 
réduits. Les recettes reposent principalement sur 
les abonnements : abonnements ordinaires et 
abonnements de soutien. Avec cela, nous fai­ 
sons et nous payons 11 numéros par an à 
24 pages. A raison de '15 NF par an, l'abonné 
reçoit la revue à son prix de revient (et même 
à un peu moins que son prix de revient). Sans 
les abonnements de soutien, sans les souscrip­ 
tions, notre navire coulerait. Il "ne couler-a pas 
parce que la fidélité de ce « réseau » est à 
toute épreuve. Mais il nous faudrait un peu 
plus d'aise pour pouvoir augmenter le nombre 
de pa.ges quand cela est nécessaire, tirer un 
tract quand cela s'impose. Nous ne croyons 
pas pouvoir augmenter le prix de l'abonne­ 
ment. M::ris il faut absolument faire monter le 
nombre des abonnés (le prix de revient dirni- 

nue quand le tirage augmente). Chacun doit 
s'y employer avec persévérance. Chacun doi! 
avoir son plan à son usnqe personnel. La vente 
au numéro pourrait être mieux organisée. La 
décentralisation scrcit utile aussi en ce do­ 
m::rine : un camarade s'occupe d'un dépôt ou 
d'une diffusion limitée. Et puis, il y a surtout 
l'appel à ceux qui sont déjà les plus dévoués 
(chez nous aussi, ce sont toujours les mêmes 
qui pcyent). Lors de notre assemblée de no­ 
vembre que nous rappelons plus haut, un cama­ 
rade a fait la proposition d'un versement régu­ 
lier mensuel dont le montant peut dépendre du 
budget de chacun, mais qui ne le grèverait 
pas sensiblement plus qu'il ne l'est déjà. Il est 
possible que nous établissions cette « surtaxe », 
Que certains de nos amis ne s'étonnent pas 
s'ils reçoivent un « avertissement sans frais ». 
Il est même rncommandé de ne pas l'œttendre. 

k •* 
Comme quoi, si nous avons confiance dans la 

santé de la « R.P. » parce qu'elle se nourrit 
de la meilleure sève ouvrière, nous ne comp­ 
tons ni sur Dieu, ni sur César, ni sur quelque 
tribun, pour assurer son existence. Nous comp­ 
tons sur le groupe de militants et d'amis dont 
la « R.P. » est la libre tribune. Autour du 
« noy::ru », le cercle doit s'agrandir. C'est le 
vœu que nous formulons pour elle et pour nous 
au début d'une nouvelle année de lutte. La 
« R.P. » continuera d'y tracer inlassablement 
son sillon, fidèle à ses fondateurs, au seul 
service de la clœssa ouvrière, de la « révolu­ 
tion prolétarienne», longue marche où notre 
« R.P. » avance à son pas. 

LE NOYAU. 

1925-1961 

LE SUCCÈS C'EST D'ENTREPRENDRE 
·ET DE PERSEVERER 

Le premier janvier 1961, la « R.P. » entre dans 
sa trente-septième année. Nous avons quelque peine 
à réaliser ce que représente une si longue existence. 
Notons encore une fois que c'est un cas unique dans 
le mouvement ouvrier. N'objectez pas que des jour­ 
naux comme « l'Humanité », « la Vie Ouvrière », 
« le Populaire », « le Peuple » sont nés avant la 
« R.P. ». Il s'agit d'organes alimentés et contrôlé, 
par des partis, dont l'existence est assurée par des 
subventions plus ou moins normales, et dont trois 
au moins ont conservé leur « raison sociale » en per­ 
dant l'esprit qui animait leurs fondateurs. Pierre 
Mona1te ne reconnaissait plus la ( V.O. » qu'il 
avait fondée en 1909. Jaurès tremblerait de colère 
en lisant aujourd'hui le journal qu'il avait lancé 
en 1905. 

Far un privilège rare, la « R.P. » a conserve Jus­ 
qu'en ces derniers temps dans son noyau la plupart 
de ceux qui, dans les derniers jours de 1924, déci­ 
dèrent son lancement. Des trois vétérans - qui 
furent à l'origine de la « R.P. » comme ils l'avaient 
été de « la Vie Ouvrière » en 1909 - un seul 
nous a quittés en cette année 1960 et nous ne som­ 
mes pas encore résignés au silence du plus efficace 
d'entre nous. De lui, de Monatte, comme des deux 
survivants, Rosmer et Louzon, on n'attendait aucune 
surprise, on ne s'étonne même plus d'une constance 
inébranlable. J'ai dit ici-même, en revenant du 
colombarium, ce que nous devions à l'humanisme 
ouvrier de Monatte. Il est plus difficile d'analyser 
l'influence de Rosmer et de Louzon, sur notre for­ 
mation. D'autant plus qu'il s'agit là de réactions 
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personnelles. Mon experience pédagogique m'a au 
moins fait comprendre que les mêmes semences en 
tombant sur des terrains différents ne produisent 
pas les mêmes fruits. J'avais retrouvé en Monatte 
l'héritier de Jacquou le Croquant et de Fernand Pel. 
loutier. J'étais attiré par le nom ibsénien choisi 
par Rosmer. Une boutade de Louzon rnavai t fait 
comprendre la morale sorélienne, plus rapidement 
que la lecture des « Réflexions sur la violence ». Au 
militant syndicaliste que j'étais devenu, il apparut 
un peu plus tard que chacun des trois personnifiait 
une des « dominantes » de notre action : Rosmer : 
l'internationalisme ; Lauzon : le dynamisme révo­ 
lutionnaire ; Monatte : le mouvement ouvrier. Sim­ 
plification évidemment abusive, qui ne justifierait 
aucun doute sur l'enseignement complet de nos trois 
guides. Monatte et Rosmer n'ont jamais perdu leurs 
espoirs révolutionnaires. Et l.ouzon qui a lumineu- 

. sement défini le socialisme ouvrier a lancé, il y a 
quelque trente ans, son éloquent mot d'ordre : il 
faut sortir de la nation. 

Le premier noyau de la « R.P. » ne discutait pas 
cette trilogie fondamentale. Il se réclamait naturel­ 
lement de Zimmerwald, c'est-à-dire de l'Interna­ 
tionale reconstituée en pleine guerre, alors que le 
socialisme et le syndicalisme étaient corrompus par 
l'Union sacrée. Tous ceux qui le composaient main­ 
tenaient résolument leur adhésion à !'Octobre russe, 
à la Révolution bolcheviste de 1917. Tous étaient 
exclusivement des militants ouvriers. Nous avons I?. 
prétention d'avoir maintenu. la « R.P. » telle que 
nous l'avons voulue en 1925. Le proclamer ne suffit 



pas pour que cela soit. Mais si l'on ne doute pas 
de notre sincérité, on ne peut nous incriminer que 
d'erreurs d'orientation, non de reniement de notre 
idéal ou de trahison inconsciente! ou hypocrite. 

Que chacun des membres du noyau - survi­ 
vants de 1925, anciens et nouveaux de 1960 - 
se livre à une épreuve significative. Qu'il relise les 
premiers numéros de la « R.P. ». Eprouve-t-il quel­ 
que surprise. quelque déception, quelque honte ? Si 
oui, qu'il s'avoue vaincu. Sinon, qu'il se félicite de 
se retrouver dans les débordements de notre jeu­ 
nesse. Talleyrand disait : « Je n'ai pas changé. J'ai 
toujours servi le gouvernement. C'est le gouverne­ 
ment qui a changé. » Ce cynisme rejoint notre 
sincérité : « Nous n'avons pas changé. Nous sommes 
toujours de l'opposition. C'est ce à quoi nous nous 
opposons qui a pu changer - non de nature, 
mais d'aspect. » 

En 1961, comme en 1925, nous nous opposons 
à toutes les forces de conservation, aux stabilisations 
des monopoles et des privilèges, à l'Etat paterna­ 
liste ou totalitaire, aux systèmes économiques qui 
subordonnent les besoins de tous aux profits de 
quelques-uns, aux systèmes politiques qui bafouent 
la liberté humaine, qui paralysent et mutilent l'esprit 
humain. Opposition na turejlernerit e révolutionnaire, 
parce que nous n'attendons pas que « les choses 
s'arrangent d'elles-mêmes », et que nous restons 
fidèles à la pensée de Marx : Il ne s'agit plus de 
comprendre le monde, mais de le transformer. 

En 1961, comme en 1925, nous nous opposons 
aux nationalismes. 

Nous croyons que si les peuples ex-colonisés doi­ 
vent obligatoirement passer par l'étape nationale, 
c'est aujourd'hui une survivance archaïque dans nos 
pays industriels. Que les frontières soient effacées 
par les progrès techniques, c'est une observation 
banale, qui ne nous suffit pas. 11 faut prendre 
conscience de ce progrès. Il faut qu'à l' I nternatio­ 
nale ouvrière s'associe le « cosmopolitisme » des 
connaissances, des sciences et des esprits. Une Inter­ 
nationale vivante, agissante, constituée· par la Fédé­ 
ration de centrales nationales et de secrétariats pro­ 
fessionnels autonomes - capables d'intervenir 
directement partout, sans aucun respect des parti­ 
cularismes et des égoïsmes nationaux - c'est ce 
que nous réclamions en 1925, ce que nous réclamons 
encore aujourd'hui, avec d'autant plus d'acharne­ 
ment que nous sommes encore meurtris des faillites 
de 1914 et de 1939. 

Mais surtout en 1961, comme en 1925, nous 
nous opposons à tout ce qui exploite, opprime, 
asservit, corrompt la classe ouvrière, à tout ce qui 
paralyse le mouvement ouvrier. Dans notre trilogie, 
c'est le terme essentiel - celui dont les deux autres 
ne sont que les qualificatifs. - Et c'est sans doute 
cette primauté qui explique nos divergences, nos 
débats contradictoires. 

Une Internationale, oui, mais ouvrière. Si l'on 
peut imaginer un super-Etat, un super-impérialisme 
dominant le monde, les nations et les nationalismes 
auraient disparu, mais la classe ouvrière en serait 
encore plus opprimée, si le mineur du Borinage ne 
se sentait lié au mineur de Californie, le docker 
du Havre à celui de Tunis, si la solidarité des 
travailleurs de tous les métiers, de tous les conti­ 
nents et de toutes les races ne s'était affi-rmée 
iibrement, avant l'édification du super-Etat. 

Une Révolution ouvrière ? Notre titre a été 
quelque peu critiqué. En 1925, il suggérait déjà la 
rupture non avec la dictature du prolétariat, mais 
avec la dictature sur le prolétariat, au nom du pro­ 
iétariat. Nous rejetions déjà la formule « prolétariat 
revolutionnaire » qui implique une scission dans 'e 
crolétene t, selon une classification imposée par de: 
« révolutionnaires professionnels ». Nous ne vou­ 
lions pas en 1925, nous ne voulons pas en. 1961. 

d'une révolution où le prolétariat jouerait le rôle de 
masse de manœuvre. Nous ne voulons pas qu'à 
l'exploitation du prolétariat par des féodalités réac­ 
tionnaires et capitalistes se substitue l'exploitation 
de la misère prolétarienne par une caste qui s'ar­ 
tribue une mission révolutionnaire et qui s'arroge 
ensuite le monopole du socialisme. On nous obiecte 
que la classe ouvrière française s'est déprolétarisée. 
Si cela est vrai, c'est justement parce que le syn­ 
dicalisme ouvrier a usé d'armes révolutionnaires. 
Mais l'exemple belge actuel prouve que les avan­ 
tages acquis maintiennent la classe ouvrière dans 
l'insécurité et· qu'il suffit d'une crise pour que les 
travailleurs les plus favorisés retombent dans la 
misère et le désespoir. Et même si les ouvriers de 
l'Occident ont conquis quelque bien-être, il reste 
dans le monde des millions de prolétaires soumis à 
la loi d'airain. Et tant qu'il restera un prolétaire, 
tant que subsistera la condition prolétarienne, il fau­ 
dra maintenir, avec r.otre titre, la menace ou l'espoir 
d'une révolution prolétarienne. 

Mais une révolution par et pour le prolétariat. En 
1961, comme en 1925, nous ne concevons pas plus 
de bien-être ouvrier que de réalisation socialiste, 
qui ne soient conditionnés par la liberté ouvrière. 
par l'action ouvrière spontanée, par l'autonomie du 
mouvement ouvrier. En 1961 comme en 1925, 
nous voulons que notre revue serve à .alirnenter des 
discussions, à éclairer des luttes ouvrières, à former 
des consciences ouvrières. Ce qui explique et justifie 
nos divergences. Le dogme exige l'unité· intellec­ 
tuelle. La liberté entretient toutes les hérésies. A 
l'ordre imposé d'en haut, nous préférons la justice 
voulue en bas, ébranlant les situations et les convic­ 
tions. 

Aux ouvriers du monde de choisir entre la servi­ 
tude et la lutte. Nous n'avons pas la prétention de 
diriger leur choix, pas même de les orienter au car­ 
refour.· Ce que nous voulons, c'est qu'ils choisissent 
en connaissance de cause, et par un choix délibéré 
et volontaire. 

Que les amis de la « R.P. » ne se laissent trou­ 
bler ni par la jouissance somnolente des uns, ni par 
le fatalisme des autres. Il y a vingt-cinq ans, le 
syndicalisme, abattu par la crise mondiale, dispa­ 
raissait sous les oripeaux du Rassemblement popu­ 
laire. Six mois après, par une action spontanée im­ 
prévue, la classe ouvrière française occupait les 
usines, ·réalisait en quelques jours ce que ne pro­ 
mettaient qu'au bout de longues progressions les 
orogrammes les plus audacieux. 

Il y a vingt ans, tout semblait définitivement 
aboli de ce qui avait été notre raison de vivre. La 
« R.P. » cessait de paraître et aucun de nous 
n'envisageait sa renaissance. 

Il y a quatorze ans, la « R.P. » brisait le rideau 
de fer dressé sous l'occupation et maintenu par les 
profiteurs de la Libération. De 1925 à 1939, de 
1947 à 1961, ce qu'elle proposait sans qu'on sem­ 
ble l'entendre a souvent été dépassé par les événe­ 
ments. Nous pouvons continuer, d'autres pourront 
nous continuer. Il n'est pas nécessaire de réussir 
pour persévérer. Il est nécessaire lorsque ce que l'on 
souhaitait a réussi, de persévérer pour dépasser ses 
succès. 

Roger HAGNAUER. 

Tout ce que nous pouvons vous dire, nous, 
les vieux syndicalistes révolutionnaires, c'est 
qu'une organisation comme le syndicat, formée 
uniquement de travailleurs, exprimera mieux les 
'besoins des travailleurs, si elle n'est pas faussée, 
que n'importe quel parti formé d'éléments divers. 

Pierre MONATTE. 
(« R.P. », avril 1947.) 

.,. 
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APRÈS LE REFERENDUM 

REVENONS AUX CHOSES SÉRIEUSES · 
César a obtenu le « oui » massif que - sans 

intermédiaire - il avait demandé aux citoyens. 
Il a eu sa bonne réponse, au moins dans la métro­ 
pole. En Algérie, l'affaire se présente plus mal : 
les voix n'ont pas afflué et, encore une fois; le 
sang a coulé. Les ouvriers algériens en France 
n'ont pas marché. Pourtant, quand il s'agit de 
l'Algérie, de l'autodétermination de l'Algérie, n'est­ 
ce pas la réponse algérienne qui importe en pre­ 
mier ? 
Sans entrer dans le détail des résultats chiffrés, 

on peut les résumer ainsi : une augmentation très 
nette des abstentions qui passent de 4 millions en 
1958 à 6 millions ; un peu plus de « non » qu'il y 
a deux ans ; la baisse des « oui » se traduit donc 
plus nettement sur le nombre des inscrits que sur 
le nombre des votants ; il en reste un beau bou­ 
quet pour le Prince. 
Ce bilan est celui que chacun pouvait attendre 

pourvu qu'il ait bien voulu raisonner froidement. 
A la veille du scrutin, le journal « Politika » de 
Belgrade, écrivait : « Il semble que l'on puisse dire 
sans trop de risque que le général de Gaulle, qui 
dimanche prochain jouera pour 4a première fois 
le tout ou rien, obtietuira, d'ailleurs pour des rai­ 
sons diverses, au moins 70 % des voix ». On était 
bon prophète à Belgrade. On n'y avait pas grand 
mérite. Celui qui s'égarait est celui qui voulait se 
tromper lui-même. Il n'y a pas de pire aberration 
que de prendre ses désirs pour la réalité, que de 
croire que les choses vont effectivement se passer 
comme on voudrait qu'elles se passent. Une autre 
aberration, assez fréquente dans nos milieux, c'est 
d'imaginer que la grande masse du peuple raisonne 
et se détermine comme les groupes de militants. Elle 
réagit selon des jugements simples et prjmaires 
qui n'ont le plus souvent rien à voir avec les pré­ 
occupations du militant. Celui-ci voit le monde 
comme un « spécialiste » en quelque sorte. Il aurait 
bien tort de traiter par le mépris la façon de voir 
et de comprendre des non-spécialistes. 'Nous sommes 
réunis en coopérative de militants pour ne pas 
nous leurrer entre nous. Nous aurons le plus grand 
profit à regarder avec sang-froid cette différence 
entre masse et militants. 
Seul pourrait être découragé par le feu d'artifice 

du plébiscite celui qui aurait stoppé lui-même son 
mécanisme de raisonnement objectif. Peut-être aussi 
donnait-il à cet épisode superficiel une importance 
qu'il n'a pas ? 
Quand le ciel est sombre et le plafond bas, le feu 

d'artifice peut faire illusion un moment. Quand il 
est tiré et quand on s'est frotté les yeux, on se 
rend compte que les nuages ne se sont pas dissipés. 
En votant « oui », le peuple a voulu secoué de ses 
épaules le fardeau du drame algérien. Il ne va pas 
tarder à sentir qu'il pèse toujours aussi lourdement 
sur sa vie quotidienne. 

Il faut maintenant' revenir aux choses sérieuses. 
Elles sont exactement ce qu'elles étaient avant le 
plébiscite. Les faits sont beaucoup plus têtus que 
les hommes ; ils sont insensibles aux bons vieux 
moyens éprouvés avec lesquels on entraîne les 'bra­ 
ves gens. 
Il faut faire la paix en Algérie et il n'y a pas 

d'autre moyen que de la négocier. C'est d'une telle 
évidence que César lui-même devra s'y résoudre ... 
Il ne le fera pas sans ruser encore. Il y a plus de 
deux ans qu'il ruse. Cela donne des résultats avec 
« le bon sens » des hommes ; c'est impuissant 
devant le bon sens des choses. Les choses étant ce 
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qu'elles sont ... eh bien ! il faut s'y attaquer enfin. 
De toute façon, nous sommes à l'épilogue. 

Après comme avant le plébiscite, le travail de 
la classe ouvrière, des intellectuels avancés, des 
organisations syndicales, est toujours là, lui aussi ; 
leur intervention active est toujours aussi nécessaire. 
Avec une très grande tranquillité, nous affirmons 
que les actions individuelles et collectives de la 
dernière période, les manifestations du 27 octobre 
ont plus !ait pour la paix en Algérie que la grande 
manifestation de lassitude du 8 janvier. Les mêmes 
actions autonomes, qui ne suivent pas les che­ 
mins du pouvoir, doivent précipiter le dénouement, 
hâter l'heure de l'indépendance et de la paix. Les 
organisations syndicales doivent faire la preuve 
que le problème de « l'association » ne se pose plus 
pour elles parce qu'elles l'ont déjà résolu. 
Dans les Cahiers « Reconstruction » où s'exprime 

une importante tendance de la C.F.T.C., on peut 
lire : « S'ils (les citoyens qui ont voté oui) souhai­ 
tent une négociation prochaine, ils n'auront d'autre 
moyen d'obtenir ce résultat que de reprendre, dès 
le 9 janvier, l'action directe pour la paix négociée. 
Et ils devront la reprendre en compagnie de citoyens 
qui auront voté « non » ou se seront absienus.; » 
Voilà notre bon sens. Il n'y a pas moyen de s'en 
remettre à quiconque du soin de faire ce qui vous 
incombe. Dans le numéro du 4 janvier de « Force 
ouvrière », Robert Bothereau présente ses vœux 
pour 1961 à l'occasion d'une interview à laquelle 
un journaliste l'a soumis. Il écrit : « Si mon. in­ 
terviewe1· n'avait pas cantonné son interrogation 
au:c problèmes économiques et sociaux, c'est sans 
hésitation que j'aurais pu formuler devant lui le 
vœn numéro !ln d1L monde tiu. travail - et qui 
n'est pa.s se1Llement le sien - à savoir que la 
guerre cesse çn Algérie, que ses populations se 
donnent un statut et que, par là, leur pays se 
situe à let place de son choix dans le concert inter­ 
natiotuü. Puisse 1961 nous apporter cela ! ». Je 
ne sais pas qui Bothereau invoque ainsi. Je pense' 
que, secrétaire d'une grande organisation syndicale, 
il croit assez en elle pour ne pas se contenter d'at­ 
tendre passivement la réalisation de son vœu. 
« Aide-toi, le ciel t'aidera » : appliquez cet adage 
populaire à la pratique syndicale, et vous aurez 
exactement ce qu'on appelle « l'action directe ». 
Après comme avant le plébiscite, c'est toujours 
l'heure de l'action directe. 
L'indépendance politique de. l'Algérie est certai­ 

nement nécessaire. Nous ne l'avons pas attendue 
pour réaliser, à notre façon et avec nos moyens, 
une solidarité pratique avec les travailleurs algé­ 
riens, arabes ou non, musulmans ou non. Quand 
l'indépendance sera reconnue, les choses ne chan­ 
geront pas tellement pour nous ; notre fraternité 
réelle - non pas, probablement, avec ceux qui 
tiendront alors le pouvoir - mais avec ceux qui, 
dans les conditions nouvelles, chercheront encore 
leur pain et leur liberté, cette fraternité-là, nous 
croyons qu'elle aura plus que jamais l'occasion de 
s'exprimer et de s'exercer. 
Après comme avant le plébiscite, nous demandons 

une conférence syndicale franco-africaine, nous 
demandons de nouvelles manifestations pour une 
paix immédiate en Algérie, des manifestations de 
solidarité avec les travailleurs algériens. C'est cer­ 
tainement la meilleure façon de les libérer, en mê­ 
me temps que nous, du colonialisme et de la vio­ 
lence. C'est sans doute aussi le meilleur moyen de 
ne pas les abandonner sans défense à de nouveaux 
maîtres. 

R. GUILLORE. 
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RÉDUCTION D'ACTI.VITÉ ET LICENCIEMENTS 
DANS L'INDUSTRIE AUTOMOBILE 

Au lendemain des congés annuels, l'annonce d'une 
réduction de la durée-travail ·à la R.N.U.R. (Régie 
Nationale des Usines Renault). suivie bientôt de 
3.000 licenciements, fit un certain bruit et provo­ 
qua des manifestations, en particulier à Boulogne­ 
Billancourt, Flins, Le Mans. 

L'argument qui réside dans le fait que ces 3.000 
licenciements ne représentent pas le nombre des 
emplois nouveaux offerts courant 1959 par rapport 
à 1958 en raison de l'augmentation considérable 
du nombre de voitures. vendues à l'étranger, consti­ 
tue plutôt un aveu. 

En effet, une production qui cherche dans l'ex­ 
portation plus de la moitié de son utilisation risque 
de voir réduire brusquement une partie de ses 
débouchés. · 

Construire 800 Dauphines en 1958 pour passer 
à 2.000 au cours du deuxième trimestre 1960, 
alors que le marché intérieur ne suit pas la cadence, 
ne pouvait manquer de provoquer, tôt ou tard, les 
difficultés que nous connaissons aujourd'hui. 

Le carnet de commandes portant les délais de 
livraison à dix-huit mois en 1958 pour ce même type 
de voiture, dans un moment où la demande étran­ 
gère doublait d'année en année, nécessitait, certes, 
un développement rapide du rythme de construc­ 
tion, mais cela n'empêchait nullement de prévoir un 
avenir que personne n'a peut-être cru aussi rap­ 
proché. 

Dans une interview récente: un responsable des 
usines Renault déclarait : « Faites-nous des routes 
et diminuez le prix de l'essence ». 11 aurait pu 
ajouter qu'il convenait de relever le pouvoir d'achat 
de la masse des salariés en commençant par les plus 
défavorisés, car c'est là que réside le moyen le 
plus efficace de développement du marché intérieur. 

Pousser la chaîne de montage au maximum sans 
que, parallèlement, soient prises les dispositions 
susceptibles d'étendre à des couches plus nombreu­ 
ses la clientèle solvable, ne suffisait pas. Ne pas 
admettre la nécessité d'une réduction progressive 
de la durée-travail sans diminution du pouvoir 
d'achat, afin d'assurer le maintien du plein emploi 
dans un moment où les progrès de· la technique 
permettent de faire le travail en moins de temps, 
avec moins de personnes, et où des centaines de 
milliers de jeunes vont faire leur apparition sur 1e 
marché de la main-d'œuvre, constitue un non-sens. 

Les dizaines de milliards que l'Etat prélève chaque 
année sur les bénéfices de la R.N.U.R., qui s'ajou­ 
tent aux centaines de milliards résultant des taxes 
de tous ordres, de la vignette, de l'essence, des répa­ 
rations, de la vente des accessoires, sans oublier ... 
les amendes distribuées avec tant de prodigalité en 
vertu des difficultés de circulation, de stationne­ 
ment, de garage, etc., constituent des sommes assez 
rondelettes pour permettre un véritable aménage­ 
ment du réseau routier, et pourtant ... 

Faut-il rappeler le projet relatif au problème de 
la circulation dans Paris et sa proche périphérie, 
pour lequel une dépense de quelque 150 milliards, 
répartie sur une durée de cinq années, était néces­ 
saire ? Celui-ci a été abandonné comme étant trop 
onéreux et au-dessus des moyens de l'Etat. Alors 
que, comble de la stupéfaction, la guerre d'Algérie 
et ses conséquences entraînent une dépense jour­ 
nalière d'au moins 5 milliards. soit 150 milliards en 
trente jours - sans aucune utilité et sans aucune 
issue autre que la négociation avec ceux qui se 
battent - alors que les réceptions somptuaires (qu'il 
s'agisse de celle de la Reine d'Angleterre ou de 
I' « Empereur » actuel de toutes les Russies) coûtent 

aussi des milliards qui s'ajoutent à ceux relatifs à, 
la politique de grandeur ... 

Les causes de ce début de crise dans l'industrie 
automobile résident en grande partie dans ce qui 
précède. 

Certes, la politique à la petite semaine des gou­ 
vernements successifs depuis une quinzaine d'an­ 
nées, n'y est pas étrangère, mais est-ce bien ,sur 
les politiciens de tout acabit qu'il faut compter pour 
donner à l'économie de ce pays le rythme et la 
régularité nécessaires au maintien de l'activité des 
entreprises ? 

D'autre part, les soi-disant économistes et les 
directeurs d'usines ont-ils réfléchi, quand ils sou­ 
tiennent que : « pour se défendre sur un marché 
concurrentiel, il faut des investissements toujours 
accrus et une automation aussi généralisée que pos­ 
sible tout en reconnaissant que cela a précisément 
pour effet de réduire les besoins en personnel. Qu'il 
est tout à fait évident qu'il deviendra de plus en 
plus difficile de maintenir les effectifs existants 
à plein horaire en présence de marchés d'acheteurs 
dont la solvabilité n'est pas. indéfiniment extensible, 
ni exclusivement réservée à l'automobile. » 

On se croirait, à les entendre, au plus beau 
temps de la « plus-value », alors que nous nous diri­ 
geons inéluctablement et rapidement vers une éco­ 
nomie d'échanges à travers laquelle, toutes propor­ 
tions gardées, le marché intérieur constituera l'es­ 
sentiel du revenu national. 

Quelles mesures convient-il de prendre très rapi­ 
dement dans l'ordre général ? 

D'abord : développer les crédits d'investissement, 
provoquer la relance économique, s'orienter vers, les 
œuvres de vie, ouvrir de larges marchés intérieurs 
par un relèvement, progressif, certes, mais consi­ 
dérable, du niveau de vie de la population labo­ 
rieuse. 

Pour l'automobile, en particulier, la solution ne 
se situe absolument pas dans les mesures de protec­ 
tion, par une récession du marché mondial et le 
retour à une èconornie autarcique qui ne peut que 
conduire à l'asphyxie, lente ou rapide selon le poten­ 
tiel de chaque pays. 

C'est au contraire par une harmonisation par en 
-haut des conditions de vie, par un développement 
des échanges, que l'activité désirable peut être re­ 
trouvée d'une facon durable. 

Dans le même moment, il y a lieu de réduire 
progressivement la durée du travail, soit par une 
durée hebdomadaire différentielle, pour tenir compte 
du caractère de plus en plus saisonnier de l'indus­ 
trie automobile, s'accompagnant d'une période de 
repos compensateur doublant en quelque sorte la 
durée du congé annuel (vacances d'hiver) ; soit par 
un retour à la durée légale ( 17 3 heures par mois) 
avec nouvelle réduction de cette durée dans les 
années à venir, le stockage réalisé au cours de la 
morte-saison ne devant pratiquement pas, ou peu, 
dépasser les possibilités de ventes au cours de' l'autre 
partie de ,l'année. 

Il faut rendre plus facile l'utilisation de la voiture 
par un allègement de toutes les charges fiscales 
qu'elle subit, par la création d'autostrades, l'éiar­ 
gissement des routes secondaires, le développement 
du réseau routier, la création de parking, de garages, 
des aménagements propres à faciliter la circulation 
dans les grandes villes, ainsi que le stationnement. 

Autant de choses qui coûteront des milliards, 
c'est vrai, mais ces milliards auront très vite une 
rentabilité appréciable qui permettra elle-même de 
nouveaux investissements. 
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Il faut faire en sorte que non seulement chaque 
ménage puisse avoir sa voiture, mais aussi qu'il 
puisse en changer dès qu'elle entre dans l'ère des 
réparations, comme on change un réfrigérateur, un 
aspirateur, un poste de radio, une machine à 
laver, etc. 

L'industrie automobile, dans le cadre de l'indus­ 
trie générale, doit constituer non une source de 
profits pour certains et en particulier pour l'Etat, 

mais une force génératrice de prospérité et de bien­ 
être. 

Hélas ! nous en sommes encore loin, et c'est 
au mouvement syndical lui-même, ainsi qu'à tous 
les hommes de bonne volonté, qu'il appartient de 
promouvoir la politique capable de nous conduire 
vers ces réalisations. 

G. THARREAU: 

NON Louzon nous conseille de 
voter « non» auréférendum. 

Les rnisons qu'il donne 
son excellentes. 
Je ne pense pas, cependant, que je suivrai son - 

conseil. 
« Oui » ? «Non» ? Comment se déterminer? 
Une détermination - en cet ordre de 

choses - ne peut se prendre qu'en fonction de 
la solution qui apparaît la meilleure ou la 
moins mauvaise. 

En Algérie, la solution la moins mauvaise 
et actuellement la seule possible est l'indépen­ 
dance, dans le sens où les nationcdlstes arabes 
entendent le mot : Algérie ar::ibe, état algérien 
arabe. 
J'ai passé ma vie - quarante ans de réfle­ 

xion - à chercher une solution moins radi­ 
cale (1). Elle n'existe pas. 
On entend dire : « Ah ! Si on avait adopté 

le projet Violette en 36 !... Si on avait appli­ 
qué le « statut » !... Si on avait été honnête 
aux élections !... Si etc ... », 
Ces regrets ne servent à rien. Et je suis arrivé 

à penser qu'ils ne correspondent à aucune 
réalité. 

Des Guy Mollet parlent aujourd'hui de succès 
militaires réels mais de... « conquête des âmes » 
qui n'a pas suivi. Belle découverte! Il y a plus 
de cent ans que telle est la situation. 

La conquête militaire (1830-47) a été suivie 
d'une ormexion à laquelle aucun élément du 
peuple vaincu n'a jamais accordé aucune rati­ 
fication. 

Depuis lors il y a eu, pour les vainqueurs 
français, deux manières de se tromper en 
matière algérienne. 

L'une consistait à dire : « Toute réforme mène 
à la révolution. Le joug sera rejeté si on en 
diminue le poids». L'autre disait: « Foisons le 
joug moins lourd. Il sera mieux supporté. Des 
réformes éviteront la révolution ». 
Ce sont des Français de la Métropole - en 

· règle générale des gens haut situés dans l'Etat - 
qui ont été les tenants de Ia deuxième opi­ 
nion. (Ceci, d'ailleurs, dans une mesure qui 
n'a guère dépassé la velléité.) Quand De 
Gaulle, en 1958, a crié que, désormais, les 
Arabes étaient des Français comme les autres, 
il a renouvelé une affirmation solennelle de 
Napoléon III. 
Quant aux Français d'Algérie, dans une pres­ 

que unanimité; ils ont été sans défaillance 
les tenants de b deuxième erreur. Ils se sont 
donc toujours refusés à ~laisser mettre en appli­ 
cation les velléités de réforme des tenants de 
la première illusion. Ils disaient : « Les Arabes, 
si on leur en donne comme ça (bout d'ongle), 
ils en prendront comme ça». Ils ont donc main­ 
tenu une domination qui atteint aujourd'hui son 

(1) Ceci pour diverses raisons dont la principale 
est que, pendant tout le temps que j'ai vécu en 
Algérie, ladite solution était sans roodement, La 
nation algérienne arabe n'existait pas. 
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pmoxysme... Et le bras y 
pas~e quand même . 

* ** 
Cherchons maintenant à voir le rapport que 

le référendum prochain peut avoir aVEJC la 
question. 

D'abord que signifie ce référendum? 
Beaucoup de gens disent: c'est le plébiscite 

d'une personne. 
Ceci résumait la situation lors du référen­ 

dum de 58, quand les grenouiller; demandaient 
un roi. 
Il n'en va plus tout à fait de même aujour­ 

d'hui. Le roi est fail. Le blanc-seing qu'il 
demcnde (on ne voit d'ailleurs pas bien les 
raisons de ce caprice) a une portée limitée. La 
question n'est plus: « Voulez-vous un roi de 
France en ma personne? » mais « approuvez­ 
vous la politique algérienne du roi que je 
suis î », 

L'électeur doit donc d'abord chercher à sa­ 
voir ce qu'est cette politique. 

Pour résoudre la question, qui est loin d'être 
très claire, l'électeur ne devra, en aucun cas 
se baser sur la teneur du texte législatif pré­ 
senté à son approbation. En 1958 quelques 
imbéciles, dont je suis, ont cru devoir exa­ 
miner le texte qu'on leur demandait d'approu­ 
ver, ou d'écarter. Le texte rendait constitution­ 
nellement impossible l'indépendance des colo­ 
nies françaises. Moins de deux ans après l'adop­ 
tion du document, toutes les colonies noires 
étaient indépendantes. L' « Empire français » 
était liquidé. 

La question véritable est donc : quel désir 
profond peut avoir M. De G::iulle ? (En dehors, 
bien sûr, de celui de paraître un surhomme.) 

Eh bien ! il ne semble pas douteux que De 
Gaulle ait, depuis quelque temps, l'idée qu'il 
faut décoloniser. Sans dire le mot, il a fait 
la chose en Afrique. Il a ensuite employé le 
mot à propos de l'Algérie. Il est encore le 
seul personnage officiel français à avoir dit 
cette vérité que jamais la France n'a su ce 
qu'elle voulait faire de l'Algérie: jamais depuis 
cent trente ans qu'elle en a attaqué le peuple 
et annexé le territoire. On ne dit pas des choses 
pareilles sans le désir de faire autre chose que 
ce qui a toujours été fait. 
C'est bien sous cette couleur qu'ultrcs algé­ 

riens et réactionnaires de France voient les 
intentions du Prince. Leur « non » est un refus 
à la décolonisation. 

Dans ces conditions il me semble qu'on 
peut, en Métropole, risquer un « oui » : oui à 
l'indépendance de l'Algerie. (On lit d'ailleurs, 
un peut partout, que le oui sera approbation 
de la « négociation ». Or celle-ci est, décem­ 
ment dit, l'abandon.) 
Par contre, en Alqérie, il serait bon que les 

Arabes votent « non » - si, du moins, hypo­ 
thèse absurde, leur vote était libre - ledit non 
arabe n'allant pas, on peut être sûr, à l'indé­ 
pendance, mais à un projet fumeux d'institu- 



lions exécutives provisoires algériennes; non 
à un nouveau Darlan qui connaîtrait vite Je sort 
du premier, et qui d'ailleurs n'existe pas. 

* ** 
Comme · on est loin, avec ces considérotions, 

du « socialisme " l 
Celui-ci disait : un jour viendru où prolétaires 

français et prolétaires arabes s'uniront contre 
les bourgeois des deux bords. Nulle part au 
monde les nronostics « marxistes » de ce genre 
ne se sont vérifiés. Cent ans après la Iondœ­ 
tien de l'Internationale, une réalité solide, non 
seulement en Europe mais dans le monde, est 
la nation. 

Le princip::rl de l'œuvre de la France en 
Algérie a.ura été de faire une nation algérienne. 
(Sans le vouloir, bien entendu.) 

Ceci a été fait · en un peu plus de cent 
ans (2). 
Et, depuis 1945, la question est de doter cette 

nation de son Etat. 
J. PERA. 

(2) L1,s facteurs ce cette évolution sont mul­ 
tiples: 

Facteur démographique; 
facteur culturel : école (malgré un taux de sco­ 

larisation lamentable), service militaire, voyages en 
France, radio; · 

et surtout arabisme. Jusqu'envlron 1920 le sen­ 
timent d'ètre des «Arabes» a élt'llgné du genre 
de vie des vainqueurs les Algériens musulmans 
(tandis que les Algériens juifs se «francisaient» 
avec empressement). Puis est venue la défaite 
grecque en Anatolie. Des musulmans étalent victo­ 
rieux ·de colonisateurs européens ! On n'avait Ja­ 
mais vu ça ! En même temps des mouvements de 
libération apparaissaient dans maints autres pays 
musulmans. Or, comme Kemal Pacha, les promo­ 
teurs de tous ces mouvements avaient adopté 
la manière de vivre occidentale. Il était donc prouvé 
qu'on pouvait à la fols ètre bon musulman et 
s'occidentaliser. Un barrage moral se trouve ainsi 
levé pour les musulmans d'Algérie au cours des 
années 20-25. Puis l'évolutloo fut rapide 

L'OlJVRIER 
DI AUJOURD'HUI 

Andrée Andrieux et Jean Lignon, que les lec­ 
teurs de la R.P. connaissent pour avoir lu leur 
série d'articles concernant les -opinions de Simone 
Weil sur la condition ouvrière (1), viennent de 
publier chez Marcel Rivière un ouvrage intitulé 
« L'ouvrier d'aujourd'hui». Un sous-titre dit : « Sur 
les changements dans la condition et la conscience 
ouvrières» (2). 

Disons-le d'emblée, ce livre se place au cœur 
de nos préoccupations. Il mérite d'être lu, relu 
et pensé par les militants ouvriers. Il devrait 
être étudié par les intellectuels qui ne connaissent 
la classe ouvrière que par des formules anciennes 
ou nouvelles, mais également déformantes. 
Le propos des auteurs a été de vérifier si la 

crise actuelle du mouvement ouvrier correspond 
à une modification psychologique et sociale de 
l'ouvrier. Ils n'ont pas conçu leur enquête sous 

(1) Voir « R.P. » de décembre 1952, janvier, février 
et mars 1953. 

12) Préface de Pierre Naville. 

forme d'examen de l'évolution des techniques du 
travail industriel - ainsi que l'ont fait divers 
sociologues français et allemands - mais comme 
une recherche des réactions ouvrières face à la 
nouvelle situation, comme une approche de ses 
opinions par rapport aux anciennes idéologies et 
aux types d'organisations actuelles. Les modifi­ 
cations apportées aux techniques ne sont pas 
sous-estimées, bien au contraire (« L'ancienne 
conception de l'avenir ouvrier, de l'avenir social 
en général, est détruite sous l'action des tech­ 
niques industrielles modernes » ), mais leurs effets 
doivent être mesurés dans le comportement, men­ 
tal et de fait, dë l'ouvrier lui-même. 

Andrieux et Lignon sont des salariés; ils ont 
pu effectuer leur travail en évitant ce qui trop 
souvent fausse les sondages officiels ou les en­ 
quêtes menées par des spécialistes venus de 
l'extérieur. be plus, leur permanence . dans le 
milieu ouvrier leur a permis de ne pas se conten­ 
ter de réponses de pure forme, mais de les 
enrichir, de les corriger par des conversations 
fréquentes, familières. Sur la seule base de leurs 
connaissances personnelles et directes, -ils auraient 
pu fournir d'intéressantes conclusions. Ils ont 
préféré vérifier leurs impressions par l'interpré­ 
tation méthodique des réponses à des question­ 
naires préparés, préciser ou modifier leurs opi­ 
nions en observant une méthode rigoureuse. 
Quels sont les phénomènes qu'ils enregistrent 

et définissent, sur la base de deux groupes de 
travailleurs d'usines, le premier appartenant à 
une· grande boîte, le second correspondant à un 
milieu employé dans des petites entreprises ? Tout 
d'abord, et cela nous semble essentiel pour la 
connaissance d'une série de mécanismes dans la 
fixation de l'attitude et du comportement ouvriers, 
ils établissent la différence entre le travail pro­ 
prement dit - la tâche à accomplir - et la dépen­ 
dance sociale qui fait de l'ouvrier un subordonné 
sur le lieu du travail. Or, si les conditions de 
travail ont évolué, souvent dans le sens de l'amé­ 
lioration, la situation de dépendance et les sen­ 
timents qui en découlent persistent. 
Le titre d'un chapitre : « Le travail est un vide», 

met en évidence une constatation importante : le 
travail n'a plus de valeur ou d'attrait en soi, ce 
n'est qu'un gagne-pain. Sa signification sociale, 
c'est-à-dire l'importance qui lui était autrefois 
attribuée comme fondement de la société, et par 
conséquent de la puissance et des possibilités de 
la classe ouvrière, n'est plus reconnue. 
D'autre part, en dehors des heures d'usine, l'in­ 

térêt qui est porté au travail ne se manifeste 
que dans la mesure où des difficultés d'exécution 
se présentent. Autrement dit, l'ouvrier mène deux 
existences, distinctes dans le temps : l'une au 
travail, l'autre hors de l'usine. Ces constatations 
vont à l'encontre des conclusions hâtives de cer­ 
tains intellectuels qui ont expérimenté la vie 
ouvrière en usine. 
L'ouvrier n'est pas fier de sa condition; il 

tente d'échapper à tout ce qui en porte la marque, 
dès qu'il reprend pied dans la vie courante. 
Effort qu'il sait vain. « .. .la subordination et la 
déconsidération ont toujours été insupportables 
à l'ouvrier, et la manière dont il réagit à ces 
deux données de sa condition est constitutive de 
son caractère social. Il n'en va pas aujourd'hui 
autrement qu'hier». 
Ce gui est modifié, estiment les auteurs, c'est 

la forme de la réaction. L'expérience - celle des 
nationalisations par exemple - a montré que le 
rapport de supérieur à inférieur ne change pas, 
quel que soit le régime de propriété. Le statut 
social de l'ouvrier n'est pas transformé par un 
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changement dans la forme du pouvoir. Il est 
toujours « repoussé au dernier échelon dans 
l'échelle hiérarchique des importances sociales, 
de la considération et des libertés sociales ». 
Les réactions ne se manifestent plus sous forme 

de résistance à la société, de lutte pour une société 
reposant sur le travail, mais par l'évasion (vers 
le commerce, l'artisanat, voire l'agriculture), par 
la résignation. Ceux-là même qui combattent 
encore ne le font plus dans la perspective d'une 
société égalitaire, mais pour obtenir plus de bien­ 
être et l'égalité des chances, dans des structures 
sociales qu'ils présument définitivement marquées 
par la hiérarchie et le jeu des dépendances. Cela 
est vrai non seulement pour les communistes, 
qui admirent le modèle de la société russe stric­ 
tement hiérarchisée, mais encore pour les acti­ 
vistes non communistes. Le militant entrevoit le 
rôle qui lui sera dévolu dans un type de société 
nouvelle : il n'envisage plus un régime où tous 
- militants et masse - se trouveraient dans une 
même condition. Aussi Andrieux et Lignon peu­ 
vent-ils dire : « Militants et masses ne sont plus 
anticapitalistes dans le même sens». 
L'enquête a souligné une exception : celle qu'in­ 

carnent les militants algériens. Elle relève cepen­ 
dant d'un phénomène national; dès que l'on passe 
au domaine social, la volonté de jouer un rôle 
dans le commandement des hommes, d'occuper 
une fonction privilégiée ressurgit. Du moins, et 
c'est une différence à noter, =l'ouvrier algérien 
se reconnait dans le militant nationaliste, alors 
que l'ouvrier métropolitain ne se retrouve pas 
dans le militant politique ou syndical. 
De cet ensemble de caractéristiques, les auteurs 

font une synthèse et présentent l'ouvrier du 
temps présent : « un homme sans but, ni collec­ 
tif, ni individuel ». L'idée socialiste, dans la me­ 
sure où elle s'exprime encore, s'est également 
transformée. Ses deux principes essentiels ont 
disparu : la société égalitaire comme but, le tra­ 
vail productif comme source de puissance. 
Diverses constatations mériteraient encore d'être 

<signalées. Par exemple l'évident manque d'intérêt 
manifesté par les ouvriers pour la connaissance 
et l'interprétation des événements; aussi la ten­ 
dance nette à considérer que la femme ne devrait 

. pas travailler, mais surtout pas en usine; le 
mépris et l'incompréhension entre travailleurs 
d'origines nationales différentes. 
Nous espérons, par la présente note, avoir attiré 

l'attention sur un ouvrage important, et ne pas 
avoir maladroitement déformé le raisonnement ou 
les conclusions des auteurs. Seule la connais­ 
sance personnelle de leurs écrits permettra de 
saisir moins sommairement leur pensée, et c'est 
ce que nous souhaitons. 
Quelques remarques, à notre tour. La persis­ 

tance du particularisme ouvrier, la conviction 
ouvrière qu'il existe une classe ouvrière, et 
cela en dépit de savantes spéculations de 
sociologues qui affirment le contraire, sont 
des réalités qui montrent que le problème 
social demeure, et qu'il demeurera lors même 
que les combats livrés par les partis socialistes 
seraient victorieux. Dès à présent, la classe 
ouvrière sait que le triomphe d'un parti et le 
fonctionnement d'un Etat omnipotent ne trans­ 
formera pas fondamentalement sa condition. Ce 
sont là deux facteurs dont l'importance ne peut 
échapper aux militants• restés fidèles à la con­ 
ception égalitaire et libertaire du socialisme. Il est 
vrai que la plupart, comme le signalent excellem­ 
ment Andrieux et Lignon, sont contraints « ... à 
se replier sur la position d'hommes qui en savent 
plus que les autres, mais qui sont acculés à ne 
pouvoir agir». C'est donc dans la recherche 
d'une méthode d'action, dans le choix des buts 
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immédiats et à plus loïntaine perspective, qui 
permettraient de mobiliser les sentimens ouvriers 
d'infériorité sociale et d'en faire un moteur pour 
I'intervention, que l'effort doit être porté. La 
dignité ouvrière ne peut être retrouvée que dans 
l'action ouvrière, et celle-ci peut se manifester 
dans l'atelier comme dans la vie publique,· et 
même dans la vie internationale. 
Cela semble poser le problème davantage que 

lui donner des éléments de solution. Pourtant, 
il est un fait indéniable, c'est qu'une première ' 
revanche sur la dépendance sociale est prise dès 
le moment où l'ouvrier agit en dehors, ou contre, 
la règle de subordination. C'est ce qui fait le 
militant sans doute, mais s'est aussi ce qui expli­ 
que les grèves dites «sauvages», même dans les 
pays où les structures sociales semblent les plus 
solides et les évasions individuelles les plus favo­ 
risées. L'action militante ne se manifeste pas 
seulement en fonction d'un but, mais en tant 
que comportement. 
Sans compter qu'aucune illusion ne doit être 

entretenue sur le nombre et la qualité des périodes 
« héroïques ». Le pessimisme pouvait être de règle 
en 1890, en 1900 ou en 1905. Il suffit pour s'en 
convaincre, de relire par exemple le « Voyage ré­ 
volutionnaire » de Victor Griffuelhes. Que l'opti­ 
misme d'une époque se soit effrité avec l'expé­ 
rience n'est pas un mal en soi, sa disparition ne 
peut que nous rapprocher des phénomènes vrais, 
pour mieux les modifier. 

L. M. 

APRÈS LE C. C. N. 
FORCE OUVRIÈRE 

Porter un jugement sur les dernières assises 
confédérales Force Ouvrière n'est pas chose aisée, 
En restant objectif on peut dire que si les mili­ 
tants se sont révélés des plus aptes à analyser les 
problèmes économiques et sociaux comme les réso­ 
lutions en font ' foi, ils sont demeurés incapables 
de définir les voies et moyens susceptibles de faire 
du syndicalisme F.O. un catalyseur de la volonté 
des travailleurs. Et Cahn (U.D. Ille-et-Vilaine) avait 
raison de le faire sentir lorsqu'il s'écriait : « Nous 
ne voulons pas que le Secrétariat Confédéral soit 
un gardien de phare, mais un pilote qui nous 
conduira hardiment au milieu des écueils ». 
Animé des meilleures intentions, nul doute. 

Effrayé d'accomplir certains gestes, nul doute non 
plus. Le drame est dans cette absence d'audace 
qui conduit l'organisation à rester sur une perpé­ 
tuelle défensive. Comme en sport, il est inévitable 
que sans esprit offensif la Confédération F.O. 
soit perdante et compromette à jamais sa chance 
de jouer les premiers rôles. 
C'est dommage ! pour les travailleurs d'abord, 

pour elle ensuite, car les deux méritaient mieux. 
Pour ma part, jusqu'alors jamais découragé, j'at­ 
tendais chaque · assise nationale espérant que la 
réaction salutaire viendrait. Cette fois pas plus que 
les autres, rien n'est venu et, peut-être est-ce 
l'effet des ans, je m'en suis retourné amer et plus 
déçu. C'est à ce régime que s'usent les militants ! 
et il serait temps de mesurer certains décalages 
entre base et sommet; d'en tirer les enseigne­ 
ments. 
Mais la vie continue et, le contact repris, nous 

poursuivrons notre action rendue encore plus dif­ 
ficile par le fait de ce comportement. 

J. SOFFIETTO. 



GRÈVE GÉNÉRALE EN BELGIQ!IE_ 
Le vaste mouvement qui soulève toute la Bel­ 

gique ouvrière contre la loi d'austérité s'attaquant 
principalement à la situation des travailleurs est 
l'événement le plus important de ce début d'année. 
Nous avons à tirer des enseignements de la ma­ 
nière dont il a démarré, de son extension et de ses 
conséquences possibles. 
Nous nous sommes adressés à plusieurs de nos 

amis belges. Mais nous nous heurtons actuellement 
à une double difficulté : la grève rend les commu­ 
nications difficiles; nous camarades sont complè­ 
tement pris par l'action elle-même. 
La note que nous publions ci-dessous a été 

reçue par téléphone. Elle doit être considérée 
comme une première contribution à une étude 
et à une discussion qui doivent évidemment se 
poursuivre. 

Par ses motifs affichés, assez inhabituels, et ses 
raisons profondes, parfois inavouées, par son 
ampleur et ses violences, par sa force et ses 
faiblesses, le mouvement de grève en Belgique 
intéresse non seulement les· militants engagés dans 
le conflit, mais aussi les syndicaüstes des autres 
pays et singulièrement nos camarades français. 
Les problèmes sont nombreux et divers que cette 

grève soulève et je ne crois pas pouvoir seul 
en faire le tour complet, ni prétendre répondre 
avec pertinence à toutes les questions dont quel­ 
ques-unes embarrassantes qui nous sont posées 
aujourd'hui et qui le seront encore demain. Dès 
que possible et dans la limite de mes informations 
personnelles je vous communiquerai mes remar­ 
ques et mes observations souhaitantx que d'autres 
de vos amis voudront les compléter et les par­ 
faire. 
Ce 3 janvier, au moment ou Je vous écris, nous 

sommes à peu d'heures de la reprise, à la Chambre 
des députés, de la discussion du projet de loi 
déjà fameux dit : « loi unique». Je gage que peu 
de députés de l'opposition socialiste connaissent 

- l'exacte teneur de ce projet ; pas plus que ne le 
connaissent les députés de la maigre .majortté ca­ 
tholique. Pas davantage la masse des grévistes. 
Mais les uns et les autres savent que ce projet 

tend à faire porter sur les épaules des travailleurs 
la plus lourde charge du fardeau de l'Etat, sur­ 
chargé depuis la perte du Congo. 
C'est ce qui explique la vigueur de la lutte ou­ 

vrière qui a aussitôt donné à ce conflit le carac­ 
tère d'une véritable bataille de classe. Et le soulè­ 
vement, provoqué par la menace dirigée contre 
des conquêtes sociales telles que les allocations de 
sécurité sociale et tes pensions de retraites, fruits 
de longues années de lutte, met aussitôt en cause, 
et l'existence du gouvernement et l'unité même 
de l'Etat. 

Agissant comme des apprentis sorciers, les hom­ 
mes politiques ont peut-être souhaité cette épreuve 
de force qui les dépasse à présent. Le ministère 
en se montrant intransigeant, le groupe parle­ 
mentaire socialiste en n'usant pas d'autres moyens 
à sa disposition pour empêcher le vote de la loi 
et provoquer de nouvelles élections législatives. , 
Les députés socialistes possèdent en effet le 

moyen d'aboutir à ces objectifs sans avoir recours 
à l'action ouvrière. Il leur suffirait de demissionner 
de leur mandat parlementaire. 
Le rapport des forces au Parlement est tel que 

le quorum légal ne serait plus atteint et que la 
Chambre serait d'office dissoute entraînant de 
nouvelles élections dans les quarante jours. 

Officiellement, ce serait donc, probablement, 
pour ne pas aboutir à un résultat si aisé à 
atteindre par d'autres voies que 1~ vague de 
grèves aurait été provoquée. 
Il va de soi qu'il faut chercher ailleurs l'expli­ 

cation d'un mouvement ouvrier dont l'importance 
a surpris ses promoteurs. Et pas seulement ses 
promoteurs : hier, dans une interview donnée à un 
journal libéral, un des leaders, et non des moindres, 
de la social-démocratie belge s'inquiétait : cc J'ai 
peur de l'avenir et je souhaite qu'une solution soit 
trouvée au Parlement. Il faudrait que le gouver­ 
nement fasse un geste ... ». 
C'est au milieu , de semblables paradoxes qu'il 

faut chercher à comprendre et expliquer cette 
courageuse lutte ouvrière. 

D. P. M. 

CONTRE LA RÉGRESSION SOCIALE 
' 

(Cet article est paru dans le numéro de décembre 
1960 du « Syndiqué du Livre », de Bruxelles. Ré­ 
digé avant le déclencnement de la grève, il fait 
cependant comprendre les raisons profondes du 
mouvement). 

une vague de fond agite en .ce moment le monde 
du travail en Belgique. Le projet de « loi unique », 
avec ses incidences financières, économiques et 
sociales, que le gouvernement se propose de faire 
voter par les Chambres, constitue une attaque grave 
contre la classe ouvrière. Et contre elle seule. Tou­ 
tes les autres classes de la société, en dernière 
analyse, récupéreront sur le dos des travailleurs 
les impositions nouvelles ci"ont elles seront frappées. 
Seuls les travailleurs n'auront aucun recours. Les 
charges, toutes les charges, qui découlent de la 
politique d'austérité dans laquelle va s'engager le 
gouvernement finiront par s'accumuler sur les seu­ 
les épaules de la classe ouvrière. Qu'il s'agisse des 
six ou sept milliards de dépenses supplémentaires 
pour 1960 ou des dix milliards d'impôts et charges 

supplémentaires pour 1961, ce sera uniquement dans 
la poche des travailleurs que l'Etat les prendra. 
Rappelons que lorsque les impositions frappent 

le commerce ou l'industrie, commerçants et indus­ 
triels retrouvent leur compte en les glissant dans 
les frais d'exploitation et l'établissement de leur 
prix de revient. Ce sera le consommateur qui en 
fera les frais. Les consommateurs, ce sont avant 
tout les travailleurs. Eux ne peuvent récupérer 
ces charges nouvelles qu'en privations sur leur 
standing. Or, celui-ci répond tout juste à la satis­ 
faction des strictes nécessités de la vie. 
Les projets gouvernementaux comprennent d'au­ 

tres menaces, notamment dans le domaine de la 
sécurité sociale. Depuis l'institution, au lendemain 
d-e la Libération, de l'Office National de Sécurité 
Sociale, les charges ont été singulièrement aggra­ 
vées, par contre, les avantages ont sans cesse été 
diminués. On se propose, de mille manières, de 
restreindre encore ces avantages et d'augmenter 
les tracasseries administratives. 
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Au point de vue de l'assurance-chômage, on ee 
propose d'opérer un recul de vingt ans et d'en 
revenir au critère de l' « état de besoin » qui 
avait été formellement condamné par le 1{i;isla­ 
teur. Chassez le naturel, il revient au galop. Non 
seulement, les classes dirigeantes s'attaquent tou­ 
jours aux plus faibles et aux plus misérables de 
la société mais elles veulent en revenir à l'épo­ 
que où Ie

0 

chômeur, privé de ressources, était con­ 
traint d'accepter n'importe quelles conditions de 
travail et de rémunération. Par le principe de 
la « sécurité d'existence », la' classe ouvrière était 
parvenue à soustraire le chômeur au rôle dégra­ 
dant de supplanteur et de frein social. En lui 
octroyant une indemnité suffisante pour lui assu­ 
rer, ainsi qu'à sa famille, une subsistance, maigre 
sans doute, mais lui permettant d'attendre un em­ 
ploi, on protégeait à la fois sa dignité et les au­ 
tres travailleurs. 
On connait les attaques acharnées dont les 

chômeurs sont l'objet de la part d'une cer­ 
taine presse à la dévotion des classes dirigeantes. 
A. l'en croire, tout chômeur est un paresseux et un 
dissimulateur. Et, pour que disparaisse le chô­ 
mage, il suffirait de supprimer toutes les allo­ 
cations. Nous n'en sommes pas encore là. Mais, 
avec le projet de loi, nous y allons allègrement. 
En effet, on va classer les chômeurs en plusieurs 
catégories avec des droits ~ qu'on nous excuse 
d'encore employer ce terme - différents. Il y 
aurait une première période, au.cours de laquelle 
le chômeur toucherait une indemnité normale ; 
puis, une seconde, au cours de laquelle l'indemnité 
réduite serait conditionnée par plusieurs facteurs : 
la nature de la profession, le sexe, l'âge et l'état 
de besoin du chômeur. On n'a pas osé employer 
la formule discriminatoire de triste mémoire, mais 
en réalité, il s'agit bien de cela : déterminer 
l'importance du salaire de l'intéressé dans sa 
famille. Ce sont évidemment les femmes qui se­ 
ront visées en tout premier lieu, ensuite, les jeunes 
qui vivent avec leurs parents. Ces derniers se­ 
raient appelés à exercer une pression plus vigou­ 
reuse sur le membre du ménage qui, étant exclu 
du bénéfice des allocations de chômage, devien­ 
drait une charge insupportable. Ce sont bien de 
tels odieux sentiments qui ont inspiré le projet. 
Mais l'essentiel reste : faire de· maigres éco­ 

nomies - absorbées d'ailleurs par un nouvel ap­ 
pareil bureaucratique de contrôle - et contraindre 
les chômeurs à accepter du travail aux conditions 
que voudront bien leur imposer les employeurs. 
Nous ne connaissons pas encore par le détail 

li! nouvelle réglementation proposée, mais il appa­ 
raît que lorsqu'un chômeur aura épuisé sa pre­ 
mière période, il devra avoir accompli une nou­ 
velle période de travail - 150 jours au cours des 
dix derniers mois - avant· de pouvoir bénéficier · 
d'une nouvelle période d'indemnisation. 
Sans doute, serait-il plus logique de supprimer 

le chômage, d'implanter le pein-einploi, de ne pas 
laisser se perdre des forces-travail disponibles. 
puisque ce sont elles qui font la richesse commune. 
Mais à cela nos gouvernants ne peuvent songer : 
pour eux, le chômage est un mal nécessaire. Il faut 
que le capitalisme puisse puiser selon ses besoins 
dans une g~ande masse de main-d'œuvvre dispo­ 
nible. Nous avons vu des économistes « distin­ 
gués » rejeter de la masse de main-d'œuvre 
disponible les chômeurs << difficilement plaçablss », 
soit à causa de leur âge - il faut de la viande 
fraiche à l'ogre capitaliste - soit à cause de 
l'usure physique prématurée. Scories tout cela, à 
abandonner à la charité publique. 
Enfin, si pour l'instant, il n'y a que les pension­ 

nés de l'Etat qui soient menacés ·par les projets, 
on peut prévoir que sur cette lancée les réaction­ 
naires ne s'arrêteront pas et qu•o'n s'attaquera 
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inévitablement aux pensions ouvrières. On est dans 
l'austérité ou on n'y est pas. Mais ce dont on 
peut être sûr, dès à présent, c'est que ta «pause» 
sévère sera appliquée dans ce domaine sans fai­ 
blesse. Les tra vailleurs avaient pu espérer que 
l'inégalité fondamentale établie par la loi de 1954 
portant la pension à 75 % des salaires serait atté­ 
nuée dans des délais raisonnables et que les ci­ 
toyens belges d'aujourd'hui ont les mêmes droits 
que ceux de l'an 2000. Cette espérance ne sera pas 
réalisée de sitôt. Des 36.000 francs de pension pour : 
un ménage qui devraient être portés immédiate­ 
ment à 50.000 francs pour répondre à la plus strtcte 
nécessité, s'ils ne sont pas compromis, ne seront 
pas non plus augmentés. C'est dire que la chute 
économique d'un ménage de travailleurs, après 
cinquante années de labeur, continuera d'entraï­ 
ner les pirea misères. 
Et tout cela pourquoi ? 
Tout simplement pour permettre à 1 ne soclétë 

inhumaine, anachronique, injuste et absurde d'en­ 
tretenir à frais énormes une classe uarasitaire, 
des institutions dangereuses sinon inutiles, une 
bureaucratie monstrueuse. Qu'on fournisse démo­ 
cratiquement la liste avec noms, emplois ou fonc­ 
tions, émoluments, frais directs et indirects, de 
tous les personnages qui grignotent le gâteau 
budgétaire de quelque cent-vingt milliards et pous­ 
sières. Qu'on fournisse le détail et la dépense de 
tout ce qui concerne le budget de la défense na­ 
tionale. Qu'on publie avec noms et références, les 
personnages qui écument le revenu national. Qu'on 
fasse l'aveu des charges parasitaires diverses, pri­ 
vées ou d'Etat, qui s'ajoutent aux frais nus du 
travail pour chaque marchandise. Qu'on ouvre ce 
grand livre de la vérité sur cette société pour le 
sauvetage de laquelle on réclame l' « austérité •> 
de la part de ceux dont l'austérité est le lot depuis 
leur naissance jusqu'à leur mort. 
Mais, ce sont là des indications qui seraient 

sans doute mal comprises par le « peuple souve­ 
rain ». Cela aussi est réservé aux seuls privilégiés. 
Ils auraient pourtant tort de croire que rien ne 
bouge dans le monde. Ils feraient bien de regarder 
ce qui se passe autour d'eux : au nord, au sud. à 
l'est et à l'ouest, Sous la poussée même des forcer 
économiques qu'ils ont mises en mouvement, une 
révolution générale, universelle, met en· cause une 
civilisation capitaliste qui n'est plus à la mesure 
de la conscience humaine. L'idée d"indépendance, 
l'idée d'égalité, l'idée de justice, l'idée de sécurité 
et de paix ne sont pas qu'à la mesure des peuples 
et des nations, elles le sont également à la me­ 
sure de l'homme. Le mensonge de l'austérité, alors 
que le monde regorge de richesses, ne saurait être 
accepté. Et cela vaut pour les grandes collect.vités, 
Mais cela vaut aussi pour notre petit gouverne­ 
ment belge. 
Les travailleurs n'acceptent et n'accepteront plus 

de se serrer la ceinture pour permettre aux capi­ 
talistes de desserrer la leur. 
Ils ne sont plus aussi bêtes. 
Et ils se sont organisés pour se défendre. 
Et ils sont bien décidés de se défendre.. . 
Austérité ou pas austérité. 

Jean DE BOE. 

Il n'y a jamais eu que deux partis en pré· 
sence : celui des gens qui veulent vivre de leur 
travail et celui des gens qui veulent vivre du 
travail d'autrui. 

.. ,PATRlCIENS ET PLEBEIENS, ESCLAVES ET 
AFFRANCHIS, GUELFES ET GIBELINS, ROSES 
ROUGES ET ROSES BLANCHES, CAVA-LIERS ET 
TETES RONDES. LIBERAUX ET SERVILES ne 
sont que la variété de la même esnèce, · 

A, BLANQUI, 1825. 
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COMME NAPOLEON 111 
Jadis, les parallèles historiques étaient très 

à la mode; ils y sont beaucoup moins mainte­ 
nant. Il me semble que c'est un tort. 

Les sociétés humaines ne font pas exception 
à la grande loi de causalité qui régit l'univers. 
Il n'est point d'effet sans cause, et les mêmes 
causes engendrent les mêmes effets. 
C'est pourquoi, lorsque l'on constate la simi­ 

litude de deux événements historiques, il est 
intéressant de chercher s'ils n'ont pas été 
précédés de deux phénomènes semblables, ce 
qui permettrait d'induire que le phénomène est 
bien la cause de l'événement. 
Que le régime politique auquel la France 

est soumise depuis deux ans et demi ressemble 
comme un frère à celui qu'y av-ait instauré 
Napoléon le Petit est chose qui crève les yeux; 
en fait de cinquième république nous avons 
un Troisième empire : un seul homme est doté 
de tous les pouvoirs et, pour se couvrir d'une 
apparence de légitimité, il se fait de temps en 
temps plébisciter. Dans les deux cas aussi, 
l'homme en question est un peu fou; le premier 
était un monomaniaque de Ia• conspiration, le 
second est atteint de la folie des grandeurs. 
Mais plus importante que l'analogie dans 

l'étendue du pouvoir et dans les anomalies téné­ 
breuses il y a la ressemblance dans les situa­ 
tions politiques qui ont amené l'avènement et 
l'évolution de chacune des deux dictatures, celle 
du siècle dernier et celle d'aujourd'hui. 
Au l"r décembre 1851, veille du jour où 

Louis-Napoléon Bonaparte devait accomplir son 
coup d'Etat, la France était nominalement en 
république (la Seconde République), mais nomi­ 
nalement seulement, car cette république était 
régie par une Assemblée qui était... œntirépu­ 
blicaine - la majorité de ses membres étant 
composée de monarchistes, avoués ou hon- 
teux. . 
Plus .encore, cette république était sortie d'une 

révolution dont le grand mot d'ordre avait été 
l'établissement du suffrage universel; celui-ci 
avait été institué au lendemain de la victoire 
et avait fonctionné pour la nomination des 
premiers corps élus, mais l'assemblée monar­ 
rhiste qui était sortie de ces élections était 
l'adversaire déterminé... du suffraqe universel. 
Aussi, avait-elle voté dans le cours de 1851 une 
loi qui privait pratiquement une grande partie 
de la classe ouvrière de la possibilité de 
voter. 
On avait donc un régime répuhliccin dans 

la forme et dans les mots, mais cmti-républi­ 
cain dans les faits. Un tel régime se trouvait 
néc-essairement privé de tout support : il ne 
pouvait avoir le soutien 'des anti-républicains 
à cause de sa forme, ni celui des républicains 
à cause de ses actes. Il se trouvait par là 
à la merci du premier aventurier venu : le 
neveu d' ... n grand général fit l'affaire. 

Regardez maintenant la situation de la France 
en 1958 et vous y trouverez le même divorce 
entre la forme et le contenu qu'en 1851. 
Dans la forme, la Quatrième République 

était alors régie par un aouvernement et une 
majorité de «gauche», mais, dans les faits, 
ce gouvernement et cette majorité de « gauche » 
menaient l'une des politiques les plus réac- 

ti_on~aire:3 et les plus impérialistes que l'on 
ait Jamais vues. 

En tant que «socialiste», le président du 
Conseil de 1956 et qui inspirait encore les gou­ 
vernements qui se sont succédé jusqu'au 13 mai 
1958 était, en principe, anti-colonialiste, mais 
il inondait de troupes une colonie qui récla­ 
mait son indépendance; il était anti-militariste 
mais en Algérie il donnait carte blanche, en 
tous domaines, aux militaires; il était pour le 
respect des libertés individuelles mais il rem­ 
plissait des camps de concentration de dizaines 
de milliers d'individus privés de leur liberté 
pour un temps indéfini en vertu du fait du 
prince; c'était un « humaniste » qui avait en 
horreur tout ce qui pouvait attenter à la dignité 
humaine, mais il faisait couvrir par son com­ 
père Lacoste, autre ·«socialiste», un système 
de tortures qui était le plus atroce et le plus 
général de tous ceux connus depuis la fin de 
l'Ancien Régime; enfin, pour couronner le tout, 
cet homme qui se disait socialiste, pacifiste et 
anti-impérialiste, n'hésita pas à engager une 
expédition coloniale contre l'Egypte afin de 
sauvegarder les intérêts de la Compaqnie du 
Canal de Suez, réalisation la plus achevée du 
capitœlisme financier. 
Qui pouvait avoir le cœur de soutenir un 

tel ré9ime? Pas ceux dont le gouvernement 
se pretendait !;:? représentant puisqu'il faisait 
une politique qui était en contradiction totale 
avec leurs principes, ni les autres, du . fait 
qu'il n'était point leur représentant. 

La République se trouvait ainsi à la merci 
du premier aventurier venu. Un comédien, 
qui avait su se porer des plumes de la résis­ 
tance, suffit. Et, de même que le premier acte 
de son prédécesseur avait été de rétablir le 
suffrage universel, ses premières paroles furent 
pour annoncer qu'il allait sunorimer la torture 
et rétablir la pœix en Algérie. 

La conclusion à tirer de cette double expé­ 
rience, de 51 et de 58, est donc qu'un régime 
républicain ne peut subsister sans une Idée, 
sans un Principe. Cette Idée neut être bonne 
ou mauvaise, ce Principe peut être vrai ou faux, 
mais, dans tous les cas, il faut s'y conformer. 
Si ceux qui s'en réclament les trœhissent, le 
rf~ime n'a plus personne pour le défendre et 
s ecroule. 

*** 
Une seconde analogie entre les deux dicte­ 

tures est celle que l'on remarque dans leur 
évolution. C'est une évolution dans le même 
sens, mais plus rapide dans 1-e second cas 
que dans le premier. 

Le Second empire a évolué de l'empire auto­ 
ritaire à l' « empire libéral», allant des dépor­ 
tations à l'amnistie, d'un Parlement muselé à 
un régime presque parlementaire. C'est une 
évolution dans le même sens, dans un sens 
« libétal », que l'on constate dans la politique 
algérienne du Troisième empire, lorsque celle­ 
ci est passée de la défense de l' « Algérie 
française» à l:r proclamation de la nécessité 
d'une « Algérie algérienne». 
Pourquoi celte évolution? La réponse, dans 

bs deux cas, est identique : parce que les 
faits la commandaient. 

L'évolution sociale en effet, ne va pas dans 
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Je sens de la réaction. Par définition même, la 
rÉaction est le p::rssé. Or. Je temps est à sens 
unique. Pas plus que les fleuves, l'histoire ne 
remonte vers sa source. Les événements s'en­ 
chaînent dons une direction donnée, et cette 
direction est précisément en sens contraire de 
celle que préconisent les défenseurs du passé. 
Or, tout homme d'Etat, doit finir par se plier 
aux événements. Aussi, celui-là même qui s'est 
hissé au pouvoir grâce à la réaction est obliqé, 
plus ou moins vite, de cesser de faire la poli­ 
tique de la réaction, et de rechercher l'appui 
de ceux qui, non seulement acceptent Je pro­ 
grès, mais se donnent pour tâche de l'accé­ 
lérer. 
Au milieu du siècle dernier, il était impos­ 

sible à la France de maintenir la souverai­ 
neté du Pape sur toute une partie de l'Italie, 
de tolérer le syllabus, de refuser l'enseiqnement 
secondaire aux jeunes filles, etc., ce qui pri­ 
vait l'empereur de son soutien naturel, le catho­ 
licisme - d'où, huit à neuf ans après le coup 
d'Etat, le consentement . des réformes libérales 
destinées à gagner l'appui des laïques. 
En 1960, après six ans de guerre d'Algérie 

et l'acquisition de l'indépendance par presque 
toutes les colonies d'Afrique, il• n'est plus pos­ 
sible de continuer à prétendre que les insurgés 
ne sont que quelques bandes de «hors-la-loi», 
dépourvues du soutien de la population, il 
n'est plus possible de chercher à rétablir sous 
un quelconque camouflm;1e, la domination du 
million d'Européens d' Algerie sur les 10 millions 
d'indigènes - ce qui prive M. De G:rulle du 
soutien des ultras qui l'ont porté au pouvoir, et 
l'oblige, par là, à chercher désormais son appui 
parmi les partisans de l'indépendance de l' Al­ 
gérie. 
Un détail curieux. Pour obtenir les nouveaux 

appuis qu'ils cherchent, les deux dictateurs 
ont recours au même truc : celui de demander 
aux électeurs de ratifier par un même vote, en 
réponse à une unique question, .deux choses 
contradictoires. Le plébiscite de 1870 deman­ 
dait aux Français de ratifier en même temps 
et les réformes libérales introduites dans la 
constitution impériale, et le réqime impérial 
lui-même; le plébiscite d'aujourd'hui demande 
aux Français de ratifier le principe de l'auto­ 
détermination du peuple algérien, et, en même 
temps, par le même vote, de confier au dicta­ 
teur le soin de fixer les conditions dans les­ 
quelles se réalisera cette autodétermination, 
c'est-à-dire de lui accorder tout pouvoir pour 
la fausser. 

Bien entendu, les réactions de ceux dont on 
sollicitait ainsi le ralliement présentèrent dans 
chacun des cas les mêmes différences : tandis 
qu'au plébiscite de 70 certains républicains 
votaient oui parce qu'ils entendaient approu­ 
ver les réformes libérales, d'autres mainte­ 
naient leur non parce qu'ils se refusaient à 
avaliser, même indirectement, l'institution de 
l'empire: de même, drms le vote qui aura lieu 
à la fin de la semaine où j'écris ces lignes, 
certains voteront oui afin d'approuver l'auto­ 
détermination, tandis que d'autres voteront non 
pour exprimer à la fois, et leur condamnation 
du pouvoir personnel et celle des procédés 
qu'il a employés ou emploiera en ce qui con­ 
cerne l'autodétermination. 

Et maintenant ? 
Le parallélisme va-t-il se poursuivre ? 
On sait ce qu'il advint après le plébiscite de 

70 qui ratifia par une majorité écrasante (dans 
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tout plébiscite la grande masse vote toujours 
pour le pouvoir perce que, simplement, il est 
le pouvoir) les réformes libérales et le mainti~l'l 
de l'empire. Le plébiscite est du 8 mai 70; 
moins de quatre mois plus tard, c'était Sedan! 
Deux jours après, il suffisait d'une simple 
manifestation des Parisiens pour renvoyer, sans 
heurts ni opposition, l'empire; Badingue n'avait 
même pas trouvé un flic pour le défendre. 
C'est que la solidité d'un régime ne résulte 

pas du nombre de oui qu'il peut rassembler; 
le test de sa force n'est fourni que par . sa 
confrontation avec une force extérieure. 
Il se peut que le régime de M. De Gaulle 

ait à subir bientôt une telle confrontation et 
qu'en conséquence, une nouveau 4 septembre 
soit appelé à succéder à l'actuel 8 janvier. 
S'il en était ainsi, nous aurions alors à nous 
demander le pourquoi de la faiblesse des ré­ 
gimes autoritaires à l'égard de l'extérieur. 

EN PLACE POUR LE QUADRILLE ! 
Des armes russes au Maroc et peut-être 

bientôt des soldats chinois en Tunisie. Des 
armes russes et peut-être des soldats vietna­ 
miens au Laos. Cependant que, d'après For­ 
mose, les forces chinoises campées en face de 
Quemoy et de Matsu sont accrues. Autrement 
dit. création de nouveaux fronts secondaires et 
renforcement des anciens. 
Cela montre, une fois de plus, que les Russes 

sont prudents. Ils n'improvisent point et ne 
négligent aucun détail. Pour décider · de 
l'épreuve de force sur Berlin, la fixation de 
l'armée française en Algérie, la fixation de la 
flotte américaine du Pacifique et· de ses « ma­ 
rines » dans le sud-est asiatique sont des atouts, 
certes secondaires, mais non négligeables. 

R. LOUZON. 

Des centaines d'arrestations 
ont marqué l'anniversaire 
de la révolte hongroise 

Selon Werren Franklin, du « The Herald 
Tribune», des policiers opérant de nuit, ont arrêté 
des centaines de personnes les 22 et 23 octobre, 
à l'occasion du quatrième anniversaire de la révo­ 
lution de 1956. 
La vague d'arrestations s'est abattue surtout 

sur Budapest, démentant les assurances données 
à l'O.N.U. en 1958 que ces arrestations avaient 
cessé depuis longtemps. 
Parmi les gens arrêtés figurent des jeunes et 

des vieux suspects d'être en relations avec des 
opposants. 
Détenus pendant 48 heures, ils ont été .~nsuite 

relâchés sans explication. 
Cette opération policière visait spécialement des 

personnes ayant des parents qui avaient joué 
un rôle actif durant les événements de 1956. 

Aucune relation n'a été donnée dans la presse 
hongroise à ce sujet. 

A l'O.N.U., Endre Sik, Ministre des Affaires 
étrangères, avait pourtant dit que toutes pour­ 
suites, comme toute activité contre-révolutionnaire, 
avaient cessé depuis la Révolution de 1956. 
Il a soutenu que le régime avait l'appui de 

90 % de la population malgré le nombre de 500 000 
membres du Parti Communiste Hongrois. 



TROIS ANS 
Après mon long séjour en Syrie, suivi d'un pas­ 

sage plus rapide en Egypte, je suis resté trois 
ans en Tunisie, comme professeur au Lycée de 
Sfax. De retour en France, le moment me paraît 
venu de tirer les conclusions de ces trois années 
vécues dans un pays qui, quand j'y suis arrivé, 
venait d'accéder à l'indépendance. 
J'ai trouvé là-bas, dans différents milieux, des 

amis sûrs, certains bien connus des lecteurs de la. 
R.P., comme le camarade Finidori, ou le docteur 
Ben Milad. J'ai fréquenté des Tunisiens connais­ 
sant les mouvements français de gauche, comme 
mon jeune ami Noveddine, ou encore quelques 
collègues musulmans du Lycée de Sfax. J'ai ren­ 
contré aussi de jeunes Français qui, pour rester 
fidèles à leurs convictions anti-colonialistes, avaient 
refusé de participer à la guerre d'Algérie et trouvé 
réfuge en Tunisie, tel Maurice Maschino, dont le 
témoignage « Le Refus», dans lequel il expliquait 
son attitude, a été saisi en France. Pourtant, il 
m'est arrivé à Sfax de me sentir isolé; les rapports 
avec les Tunisiens, sauf quelques exceptions men­ 
tionnées ci-dessus, m'ont paru plus difficiles 
qu'avec les Syriens, que j'avaîs trouvés plus 
accueillants, plus désireux de discuter avec un 
Français anti-colonialiste, de confronter franche­ 
ment avec lui leurs points de vue. 
J'ai donc visité un pays qui venait de se libé­ 

rer de la domination coloniale. Tous les Tuni­ 
siens que j'ai rencontrés en étaient remplis de 
joie. Aucun d'eux, même parmi les plus fran­ 
cophiles - et j'en ai vu qui l'étaient sincère­ 
ment- ne regrettait le régime du protectorat. 
Et toujours, lorsqu'on leur demandait ce qu'ils 
estimaient avoir gagné à l'indépendance, ils répon­ 
daient avant tout qu'il s'agissait d'une question 
de dignité. Ne plus être soumis à une puissance 
étrangère, ne plus avoir à céder le pas à un 
représentant dÙ pays occupant, voilà ce que 
n'importe quel Tunisien ressent comme une con­ 
quête de toute première importance. Nationa­ 
lisme étroit? Pas du tout. Soif d'égalité, volonté 
de ne plus être en état d'infériorité vis-à-vis 
d'hommes d'une autre race. Et à partir du moment 
où le Français n'est plus un dominateur, mais 
un hôte qui accepte sa nouvelle situation, il est 
accueilli avec courtoisie, on s'efforce même, dans 
les administrations par exemple, de satisfaire 
ses requêtes plus complètement et plus rapide­ 
ment que celles des Tunisiens. 
Le peuple tunisien a donc gagné incontesta­ 

blement en dignité, depuis l'indépendance. En 
même temps, la condition matérielle du peuple 
s'est-elle améliorée? Hélas non, en tout cas 
en ce qui concerne le prolétariat urbain. Dans 
les campagnes, certains travaux ont été accom­ 
plis, des arbres plantés, des graines et des ins­ 
truments donnés ou prêtés aux paysans. A la 
ville, les Tunisiens instruits ont pu remplacer 
les Français dans les administrations et les bu­ 
reaux. Bien que l'on fasse encore appel, en grand 
nombre, à des techniciens, professeurs et méde­ 
cins étrangers, des Tunisiens de plus en plus 
nombreux font les études nécessaires à leur rem­ 
placement progressif. Mais il y a peu d'industrie, 
et le prolétaire tunisien non qualifié trouve 
malaisément du travail. C'est pourquoi dans les 
grandes villes, à Tunis surtout, on est si fré­ 
quemment suivi par des mendiants, qui cherchent 
à gagner quelque pièce de monnaie en vous por­ 
tant votre valise. en allant vous chercher un 
taxi, en vous indiquant votre chemin. Tant qu'il 
y a eu des tramways à Tunis, on voyait . de 
nombreux chômeurs qui achetaient des carnets 
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EN TUNISIE 
de tickets qu'ils revendaient au détail, faisant 
un léger bénéfice et en falsant faire un égale­ 
ment au client non disposé à prendre un carnet 
entier; quand les tramways ont été remplacés 
par des autobus, ce genre de trafic a disparu, 
je ne s'ais pas très bien pourquoi. 
Si l'on demande à un de ces désœuvrés pour­ 

quoi il ne cherche pas de travail, il répond : « Il 
n'y en a pas». Et ce n'est que trop vrai. Quand 
on va au cinéma, pourtant, on voit chaque semaine 
dans les « actualités tunisiennes» le Président 
de la République inaugurant quelque barrage ou 
quelque usine. Mais ces travaux, si importants 
soient-ils, ne suffisent pas à donner du travail aux 
milliers de chômeurs qui traînent dans les rues 
de Tunis. On a cherché à en employer quelques­ 
uns aux dépens de petits étrangers qui. avaient 
passé toute leur vie dans le pays : c'est ainsi 
que la concierge du Lycée de Sfax a été renvoyée, 
parce qu'elle était Française, et remplacée par 
un Tunisien; que de nombreux chauffeurs de 
taxi de Tunis ont dû abandonner leur gagne­ 
pain. parce qu'ils étaient Italiens ou Maltais 
(pour les travailleurs de ces deux nationalités, 
IP. situation est particulièrement grave : l'Italie 
est incapable de donner du travail à ceux qui 
reviennent de l'étranger. Et les Maltais ne peuvent 
résider dans leur île d'origine s'ils n'y sont pas 
nés : il ne leur reste d'autre ressource que de se 
rendre en Grande-Bretagne, pays qu'ils ne con­ 
naissent pas, et dont ils ne parlent pas toujours 
la langue). 
Certes, le départ des colons français, qui occu­ 

paient de nombreux Tunisiens, a aggravé le chô­ 
mage. Les petits commerçants, d'autre part, fai­ 
saient de meilleures affaires lorsque la clientèle 
européenne était plus nombreuse. Je n'ai cepen­ 
dant entendu aucun de ces petits commerçants 
tunisiens (car il y a· des étrangers, dont les 
réactions sont différentes) se plaindre à ce sujet. 
Le travail est donc rare et les salaires bas. Les 

ouvriers qui travaillent dans les usines - assez 
nombreuses, malgré tout, dans la banlieue sud de 
Tunis - sont.üs. au moins, bien défendus par 
leur centrale syndicale, l'Union générale des Tra­ 
vailleurs Tunisiens (U.G.T.T.). D'après ce que 
m'ont dit des Tunisiens avertis, l'U.G.T.T. est 
dirigée par des bureaucrates du Néo-Destour, qui 
s'efforcent avant tout de faire accepter par les 
travailleurs la politique · de leur parti. Un jeune 
musulman, qui connaît les mouvements syndicaux 
français, m'a dit - je lui en laisse la respon­ 
sabilité- : « Il n'y a pas en Tunisie de véritables 
syndicats. Ils n'ont pas en vue la défense des 
travailleurs, ils sont l'instrument du parti diri­ 
geant». Je ne p'ense pas cependant que les diri­ 
geants syndicaux tunisiens se désintéressent du 
sort des ouvriers; je crois plutôt qu'ils jugent 
sincèrement nécessaire de lier l'action de l'U.G. 
T.T. à celle du Néo-Destour, considérant ce parti 
comme seul capable de créer une Tunisie moderne 
et progressive. 

Parlons un peù de l'enseignement. Un très 
grand effort pour le développer est accompli par 
le gouvernement tunisien. En principe, tous les 
enfants doivent être scolarisés, et le plus grand 
nombre possible d'entre eux doit recevoir une 
instruction du second degré. Si les résultats ne 
sont pas toujours brillants, il faut incriminer le 
manque de moyens matériels et non l'inertie 
des pouvoirs publics. 
En effet, pour faire bénéficier tous les enfants 
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de l'école primaire, on est souvent obligé de faire 
faire par les instituteurs des classes à mi-temps : 
une équipe le matin, une autre l'après-midi (d'où 
impossibilité pour la police de sévir contre ceux, 
assez nombreux, qui font l'école buissonnière). 
Quant à l'enseignement du second degré, il est 

terriblement surchargé. On manque d'établisse­ 
ments. Le Lycée de Sfax, énorme bâtisse située 
à la sortie de la ville, sur la route de Gabès, 
reçoit des garçons de toute la moitié Sud de la 
Tunisie. Le nombre des classes parallèles est 
énorme, chacune est surchargée, ·1e niveau est 
bas et la discipline difficile. De plus, les élèves 
ont une conception très utilitaire des études et 
ne s'intéressent qu'aux notes chiffrées. 
Si les garçons affluent dans les établissements 

scolaires, par contre, le nombre de filles musul­ 
manes qui font des études supérieures à l'école 
primaire demeure faible : à ce point de vue, 
il y a encore des préjugés tenaces à vaincre. 
Outre les lycées du gouvernement tunisien sub­ 

sistent en Tunisie des établissements, lycées ou 
collèges, de la Mission· universitaire et cultu­ 
relle française (leurs élèves sont en majorité des 
Européens et des Israélites), des Collèges tech­ 
niques, et des zettounas, établissements dans les­ 
quels l'enseignement est imprégné de religion 
musulmane. 

* ** 
Depuis mon retour, j'ai rencontré des Français 

moyens qui m'ont dit : « Ah, vous étiez en Tuni­ 
sie ? Alors, la situation est intenable là-bas. pour 
les Français ! ». Quand j'entends cela, j'ai envie 
de rire. A aucun moment je n'ai eu l'impression 
d'une brimade, ou d'un simple manque de sécu­ 
rité, ni en ce qui me concerne, ni à l'égard d'un 
Français quelconque. J'ai pu me déplacer dans 
tout le pays, aller jusqu'à Aïn Draham, dans les 
Monts de Khroumirie, à quelques kilomètres de 
la frontère algérienne (on y voit de nombreux 
musulmans en capote militaire, mais désarmés, 
et l'on chuchote que ce sont des fellaghas au repos. 
Toutefois, ori nous a affirmé, d'autre part, que 
c'étaient des gens du pays); j'ai pu aussi, avec 
des amis, dépasser sans permission le poste de 
police de Tataouine, à l'entrée du désert, sans 
autre conséquence qu'une légère « engueulade » 
au retour; j'ai eu partout le sentiment d'une 
liberté complète. 
Et pourtànt, pendant mon séjour en Tunisie 

s'est produit un événement grave, le bombarde­ 
ment du village de Sakiet Sidi Youssef par les 
avions français. Bien sûr, il y a eu à ce moment- _ 
là une certaine effervescence. Nos élèves eux­ 
mêmes - ceux du lycée tunisien,- ont organisé 
une manifestation à la sortie des classes. Les 
militaires français qui occupaient encore le· pays 
se sont vus refuser le droit de sortir des casernes 
en uniforme, et des barricades ont été dressées 
sur les routes pour les empêcher de se déplacer. 
Autre conséquence, l'obligation du visa tunisien 
sur les passeports français pour toute entrée dans 
le pays (au début, également pour toute sortie 
du pays), ce qui a causé une belle pagaïe dans 
les bureaux de police au moment des vacances, 
les Français étant encore fort nombreux. 
Plus tard, il y a eu la découverte d'un réseau 

d'espionnage dans les P.T.T., ce qui a provoqué 
le renvoi des employés français de ce service. 
Puis, la dévaluation du franc de Pinay, accomplie 
sans consultation des pays intéressés, a amené le 
décrochage du dinar tunisien et de nouvelles dis­ 
positions restreignant et rendant plus difficile le 
transfert de fonds de Tunisie en France. Toutes 
ces mesures, conséquences d'une situation anor­ 
male, ont, bien entendu, gêné le Français. Mais 
jamais je n'en ai vu molester, insulter ou brimer. 
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J'ai constaté au contraire en toutes cirèonstances 
que les autorités faisaient tout leur possible pour 
aplanir les · difficultés, et se montrer courtoises 
en dépit des impatiences compréhensibles, mais 
parfois bien vives exprimées par les Français. 
Tout cela ne se serait pas produit s'il n'y 

avait pas la guerre d'Algérie. L'indépendance de 
la Tunisie, et aussi celle du Maroc, suivies de 
celle des pays d'Afrique noire, aurait pu aboutir 
à l'établissement de nouveaux rapports positifs 
avec la France. Bourguiba le désirait. Mais il y a 
l'Algérie. Bien entendu, la solidarité du peuple 
tunisien à l'égard de la révolution algérienne est 
totale. Toute la sympathie des Tunisiens va au 
mouvement d'indépendance dirigé par le F.L.N., 
sans fanatisme toutefois. Les dirigeants tunisiens 
s'inquiètent souvent de l'intransigeance du F.L.N., 
auquel ils -ont certainement conseillé la souplesse 
à plus d'une reprise; · Bourguiba a en outre exigé 
et obtenu du F.L.N. qu'il n'organise aucun attentat 
contre des Français en teritoire tunisien; les jour­ 
naux tunisiens passent, sans commentaire, toutes 
informations importantes concernant les positions 
prises par le M.N.A., mouvement pourtant bien 
oublié des masses · tunisiennes, mais résolument : 
c'est au cours d'une représentation du film égyp­ 
tien « Djamila », consacré à la jeune algérienne 
Djamila Bouhired, condamnée à mort par un tri­ 
bunal militaire français (puis grâciée), que j'ai 
le plus senti vibrer une foule tunisienne. 

* * * \ Et pourtant, en dehors de manifestations de ce 
genre, relativement rares, Je peuple tunisien m'a 
paru souvent assez passif en politique. A vrai 
dire, il se soucie peu des grands problèmes, 
faisant confiance pour les résoudre à son pré­ 
sident Habib .Bourguiba, 
En Tunisie, Bourguiba est présent partout. 

On ne peut faire deux pas sans rencontrer son 
portrait. On vend son buste, son effigie. On le 
voit sur les timbres-poste, sur les billets de banque, 
au cinéma. Cela I devient lassant. Ce serait éner­ 
vant si l'on ne songeait qu'après tout, en France, 
nous en sommes à peu près au même point. 
A Monastir, sa ville natale, le président s'est 

déjà fait construire un mausolée. Un ami fran­ 
çais, que j'emmenais en excursion dans cette loca­ 
lité, ne voulait pas le croire, pensant que je plai­ 
santais. Je dus demander devant lui à un passant 
de m'indiquer le chemin du « mausolée du Pré­ 
sident Bourguiba» (que je connaissais), pour qu'il 
se rende à l'évidence. Cependant, malgré ses as­ 
pects assez irritants pour un Européen de gauche, 
le Bourguibisme s'explique, non seulement par le 
passé de Bourguiba, prestigieux aux yeux de son 
peuple, mais par le présent. Bourguiba est un chef 
de valeur, un habile politicien. Il pense que la 
souplesse, l'habileté tactique, sont supérieures aux 
coups d'éclat et aux discours violents. A ceux 
qui lui ont reproché d'avoir signé avec la France 
l'accord sur l'autonomie interne, il peut aujour­ 
d'hui montrer fièrement le résultat : l'autonomie 
interne prélude l'indépendance totale. Son peuple, 
en ce qui concerne la politique, lui fait donc 
confiance. Mais est-ce ainsi qu'il peut faire l'ap­ 
prentissage d'une véritable démocratie ? Quand 
je considère ce qui s'est passé au cours des 
dernières élections générales tunisiennes, je ne 
le pense pas. En principe, le néo-destour n'est 
pas un parti unique. D'autres partis peuvent être 
créés et participer aux campagnes électorales. En 
fait, il existe en Tunisie un autre parti légal, 
le parti communiste et cela malgré la position 
nettement pro-occidentale de Bourguiba. L'exis­ 
tence de ce petit parti communiste tunisien, dont 
les membres sont en grande majorité israélites 
ou d'origine européenne, et qui n'a aucune 
influence sur la masse musulmane, ne peut guère 


